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Motion d’organisation du congrès

Le congrès des JCR-RED est lancé. Le 
congrès national aura lieu le week-end 
des 9 et 10 décembre, les congrès locaux 
du 18 novembre au 3 décembre. Les dé-
légués seront élus sur la base d’un délé-
gué pour 4 votants et délégué par reste 
de 2.

Les bulletins de discussion seront clos 
le 11 octobre à 9h, le 25 octobre à 9h et 
le 8 novembre à 9h. Une direction natio-
nale votera les textes proposés aux vo-

tes des congrès locaux le week-end des 
4 et 5 novembre. Une première version 
sera envoyée avec le premier bulletin de 
discussion. Il y sera aussi joint un texte 
expliquant, sur la base des statuts et de 
cette motion, le fonctionnement d’un 
congrès.

Une assemblée générale devra être 
organisée dans chaque section sur la 
question du congrès avant cette DN.

Pour voter au congrès, il faudra avoir 

intégré les JCR avant le 8 octobre. Les 
autres militants auront un droit de vote 
indicatif.

Des procurations pourront être lais-
sées pour les raisons suivantes : ma-
ladie, examens, travail salarié régulier, 
tâche militante, et pour les lycéens, con-
trainte familiale. Ils doivent mentionner 
explicitement les votes (on ne donne 
pas procuration à une personne).

Le congrès est l’occasion de discuter 
de tout (bilan de notre activité depuis le 
dernier congrès, situation politique na-
tionale et internationale, orientation…). 
Il ne doit pas y avoir de tabou, on a le 
droit de discuter de tout ce qu’on veut, 
même s’il faut bien sûr faire des choix, 
on n’a pas le temps de parler de tout. À 
la fi n du congrès, on aura voté des tex-
tes qui donnent des positionnements de 
l’organisation sur différentes questions : 
bilan, situation politique, orientation gé-
nérale et sur des questions spécifi ques.

Le congrès est aussi le moment où 
on élit la direction de l’organisation (la 
Direction nationale, qui se réunit tous 
les deux mois environ, et dont le Bureau 
national, qui met en place l’orientation 
décidée par la DN, est issu). Pour élire 
cette direction, les personnes qui se pro-
posent sont élues sur la base de textes, 
qu’on appelle plates-formes.

Qui peut participer au 
congrès ?

Sauf exception, ce sont les camara-
des qui sont membres de l’organisa-
tion depuis plus de deux mois (sinon, 
ils n’ont tout simplement pas pu suivre 
les débats). Donc, pour ce congrès, qui 
ont intégré l’organisation au plus tard le 
8 octobre. Petit rappel : sont membres 
de l’organisation les camarades qui sont 
à jour de cotisations et abonnés au jour-

nal.
Pour voter au congrès, il faut être 

présent. Des procurations peuvent être 
faites dans des cas force majeure ; elles 
mentionnent tous les votes que veut 
faire l’absent.

Le déroulement général 
du congrès

Des congrès locaux ont lieu dans les 
différentes sections (les villes ou regrou-
pements de villes où il y a plus de cinq 
militants). Il n’y a pas de durée imposée 
mais, selon le nombre de militants, une 
journée, deux journées ou plus sont né-
cessaires.

Tous les votes sont regroupés à la fi n 
du congrès, le même jour.

Aux congrès locaux, on vote sur les 
différents textes soumis au vote, puis on 
élit des délégués pour le congrès natio-
nal, puis des représentants pour la di-
rection nationale.

Les délégués au congrès national dé-
battent pendant plusieurs jours, puis vo-
tent sur ces mêmes textes, ou d’autres, 
qui peuvent être proposés au moment 
du congrès. Ils élisent ensuite la DN, sur 
la base de plates-formes.

Un principe général

Tout peut changer à tout moment, il 

n’y a aucun « mandat impératif » dans 
l’organisation. C’est-à-dire que, à tout 
moment, n’importe qui peut proposer 
que soit soumis au vote un texte ou une 
motion, présenter une plate-forme élec-
tive… Au moment d’un congrès local, au 
moment du congrès national, entre les 
deux, etc. Une personne élue peut voter 
ce qu’elle veut, même si c’est différent 
de pourquoi elle a été élue, car elle a le 
droit d’être convaincue par d’autres gens 
au cours du débat. Sinon, cela ne servi-
rait à rien de faire un congrès national, 
il suffi rait de faire des congrès locaux et 
d’additionner les votes.

Quel est le rapport en-
tre une plate-forme et un 
texte soumis au vote du 
congrès ?

A priori, aucun.
Les textes soumis aux votes du con-

grès servent à défi nir l’orientation de 
l’organisation. Il peut y en avoir autant 
qu’on veut, sur le bilan, sur la situation 
politique, l’orientation, des motions, 
des résolutions, etc. On les vote les uns 
après les autres ou, si on considère que 
des textes sont contradictoires les uns 
avec les autres, on les vote « en contra-
dictoire », c’est-à-dire qu’il y a un vote 
où on ne peut voter que pour un de ces 
textes. Avant d’être votés, ils peuvent 
être amendés (au congrès local comme 

Le Congrès, comment ça marche ?
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au congrès national), c’est-à-dire qu’on 
peut voter des changements au texte.

Les textes de plates-formes ne sont 
pas amendables par le congrès. C’est 
seulement en interne de chaque regrou-
pement de militants qui présente une 
plate-forme, qu’on les modifi e éventuel-
lement. Ces textes ne servent que com-
me base politique pour élire les délé-
gués au congrès national ou à la DN. Ils 
peuvent être totalement indépendants 
des textes défi nis ci-dessus.

Dans la pratique, comme les plates-
formes sont issus de désaccords sur le 
contenu du texte de congrès, il arrive 
très fréquemment que les textes de pla-
tes-formes soient une partie des tex-
tes ci-dessus, voire même des grandes 
parties ou la totalité. Mais cela n’a rien 
d’obligatoire.

Concrètement ?

Au congrès local :
1. On élit un bureau de congrès, éven-

tuellement une commission des amen-
dements, une commission des mandats 
et une commission des candidatures et 
on vote un ordre du jour. La commission 
des amendements recense les amende-
ments proposés et ne soumet au vote 
que ceux qui ne font pas consensus. 
La commission des mandats vérifi e qui 
peut voter. La commission des candi-
datures recense les candidatures pour 
être délégués au congrès local et pour la 
direction nationale, elle fait des proposi-
tions au congrès.

2. On discute selon l’ordre du jour
3. On vote différents textes, en les 

amendant au préalable, et éventuel-
lement en votant certains de manière 
contradictoire. Par exemple, pour ce 
congrès, voilà une proposition de fonc-
tionnement :

- On vote sur le bilan (c’est-à-dire qu’on 
vote sur d’éventuels amendements, puis 
« pour, contre, abstention ou ne prend 
pas part au vote »).

- On vote des amendements aux dif-
férents textes de situation politique. 
On vote les différents textes en contra-
dictoire (ou, si quelqu’un le demande, 
parce qu’il considère qu’ils ne sont pas 
contradictoires, l’un après l’autre).

- Même chose pour les textes d’orien-
tation

- On vote les résolutions (LGBT, AFAR, 

femmes…) et les motions
4. On vote sur les plates-formes : on 

vote pour la plate-forme A, la B, la C, la 
D, (ou 1, 2, 3. en fait pour l’instant il n’y 
a pas de plate-forme déclarée). on s’abs-
tient ou on ne prend pas part au vote. 
On en déduit un nombre de voix par 
plate-forme, qui détermine deux types 
de délégués, que les plates-formes choi-
sissent en faisant des réunions séparé-
ment les unes des autres. Premièrement 
le nombre de délégués pour le congrès 
national par plate-forme (a priori 1 pour 
3 voix et pour un reste de 2). Deuxième-
ment le nombre de couples pour la DN 
par plate-forme.

5. Le congrès local élit la délégation 
pour le congrès dans son ensemble et 
la proposition de la section pour la DN. 
Ce vote global, indépendamment des 
plates-formes a pour objet de bloquer le 
vote des représentants si il y a eu de la 
triche.

Entre les congrès locaux et le con-
grès national…

Afi n d’assurer une représentation des 
plates-formes parfaitement proportion-
nellement à leurs scores dans les con-
grès locaux, une réunion a lieu où des 
délégués sont ajoutés à une partie des 
plates-formes. Chacune choisit qui sont 
ces délégués.

Pour le congrès national :
0. La direction nationale et le bureau 

national sont dissous. Leurs membres 
ont le droit de parole.

1. Idem
2. Idem
3. Idem, mais il n’y a aucune obliga-

tion à ce que l’on vote les mêmes textes 
que dans les congrès locaux.

4. On vote sur les plates-formes, qui 
peuvent avoir évolué pendant les débats 
(reformulations, fusions, scissions…). 
Les votes peuvent être différents de ce 
qui a été fait dans les congrès locaux si 
des délégués ont été convaincus dans 
le débat. On en déduit un pourcentage 
pour chaque plate-forme. Chaque plate-
forme décide des couples qu’elle veut à 
la DN, mais en tenant compte de deux 
critères : elle doit intégrer les couples 
élus dans les congrès locaux, elle peut 
simplement en ajouter ; le nombre de 
couples total est déterminé au consen-
sus ou par un vote aux 2/3. Au fi nal, la 
DN doit respecter la proportionnelle des 

plates-formes et représenter les diffé-
rents secteurs d’intervention.
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Situation politique
Texte proposé par la majorité de la commission d’écriture des textes

1. Une nou-
velle génération 
pour la révolutionpour la révolution

Aujourd’hui, la jeunesse confi rme sa 
nature de « plaque sensible » c’est-à-
dire comme étant le secteur de la po-
pulation qui révèle et exprime le plus 
fortement les malaises sociaux et poli-
tiques ainsi que les révoltes de la classe 
ouvrière dans son ensemble.

a) Le rôle de la jeunes-
se dans la lutte des clas-
ses aujourd’hui

1- Depuis la fi n des années 90 des di-
zaines de milliers de jeunes ont fait leur 
entrée en politique par la grande porte : 
sur le terrain des luttes. : mouvement al-
termondialiste, mouvement anti-guerre, 
mouvement anti-Le Pen, contre la pré-
carité, etc. On assiste à la construction 
et à l’émergence d’une nouvelle généra-
tion militante.

2- Cette année, des mobilisations et 
des luttes dans la jeunesse, ont eu lieu 
dans un grand nombre de pays : Dane-
mark, Italie, Grèce, France, Chili… En 
Europe, la lutte contre le CPE a inspiré 
les mouvements qui émergeaient dans 
les autres pays

3- Les jeunes des quartiers populaires 
n’ont pas été en reste comme le mon-
tre la révolte de l’automne 2005. Ce sont 
alors, les jeunes (et les très jeunes) qui 
ont été les premiers à réagir face à à la 
mort des deux jeunes de Clichy et aux 
provocations de Sarkozy. C’est plus large-
ment contre une situation d’oppression 
dans les quartiers qu’ils se sont révoltés 
et qu’ils se sont lancés dans un affron-
tement avec l’État. Cette révolte n’a pas 
été soutenue par le mouvement ouvrier, 
les jeunes se sont retrouvés isolés C’est 
ce qui a permis au gouvernement d’im-
poser l’état d’urgence. Ce mouvement 
a pourtant eu un impact profond sur la 
jeunesse.

4- La lutte contre le CPE et contre la 
précarité a rassemblé une grande partie 

de la jeunesse et en se mobilisant, elle 
a amené le pays dans une situation de 
crise sociale et politique aiguë. La ques-
tion de la grève générale et du départ 
du gouvernement étaient posées. Cela 
prouve que les jeunes peuvent jouer un 
rôle important dans la lutte contre la 
classe dirigeante : ils peuvent entraîner 
une grande partie de la population, no-
tamment les travailleurs, dont la mobi-
lisation est centrale pour transformer la 
société.

b) Une jeunesse qui se 
politise

1- Une accumulation d’expérience. La 
lutte contre le CPE et la précarité s’est 
appuyée sur l’expérience des principales 
luttes des jeunes des trois précédentes 
années. Comme une synthèse à un ni-
veau supérieur…

2- Le mouvement de 2006 a été l’occa-
sion d’une politisation exceptionnelle. 
Dès le départ, la conscience de la néces-
sité d’élargir la mobilisation en particu-
lier vers les travailleurs était présente. 
Le mouvement a pris toute son ampleur 
après le vote de la loi au parlement, ce 
qui montre une défi ance par rapport aux 
institutions. Dans les AG les discussions 
sur le fonctionnement de la société, la 
précarité, la nécessité d’une alternative 
ont été nombreuses et on a également 
assisté à un début de réappropriation 
des facs et des lycées par les jeunes eux-
mêmes, notamment avec les blocages. 
Les affrontements avec les forces de l’or-
dre, les actions de blocage ont montré la 
volonté de confrontation avec le gouver-
nement et la classe dirigeante.

3-Il existe de réels éléments de poli-
tisation dans la jeunesse des quartiers, 
même s’ils prennent une forme parti-
culière. L’individualisme existe, de la 
même manière que dans l’ensemble de 
la société. Mais une culture d’opposition 
à la société existe, qui passe notamment 
à travers certaines franges du Hip-hop. 
Une couche de jeunes, notamment de 
jeunes scolarisés ou salariés des quar-
tiers se politise en tirant les leçons des 
luttes depuis un an.

4-Cependant, une coupure existe en-

tre la jeunesse des quartiers et les autres 
jeunes, comme le prouvent les violences 
lors des manifs du mouvement lycéen et 
du mouvement CPE. Les liens existent 
pourtant : partage de références cultu-
relles communes notamment, situation 
précaire de plus en plus partagée par 
l’ensemble des jeunes… La solidarité 
consciente s’est aussi développée jus-
qu’à un certain point pendant le mou-
vement de 2006, avec la revendication 
largement reprise de l’amnistie, avec les 
liens entre facs et lycées des quartiers 
populaires.

5- Le principal problème de la « nou-
velle génération », c’est la question de 
l’organisation. Malgré des luttes déter-
minées, avec un niveau de politisation 
relativement élevé, les organisations de 
jeunesse ne connaissent pas un saut.

c) La prolétarisation de 
la jeunesse

La situation objective de la jeunesse, 
c’est qu’elle est de plus en plus organi-
quement liée avec le prolétariat. Cela se 
produit par plusieurs biais : les études, 
le travail, les problèmes matériels. Les 
études sont de plus en plus profession-
nelles, par le biais de l’alternance ou par 
le biais de stages de plusieurs semaines 
à plusieurs mois. Les jeunes se retrou-
vent plongés dans le monde du travail 
et côtoient des salariés. De plus, le con-
tenu des études subi une offensive qui 
le spécialise. Cette diminution de la for-
mation générale et l’augmentation de 
la formation spécialisée infl uent sur la 
conscience des jeunes.

De plus en plus de jeunes sont amenés 
à travailler pendant leurs études. Là en-
core, ils côtoient des travailleurs et leurs 
préoccupations (salaires, temps de tra-
vail, rapports au patron), d’autant plus 
qu’ils travaillent dans des emplois par-
ticulièrement précaires. Cela sans parler 
des millions de jeunes qui travaillent 
parce qu’ils ont arrêté leurs études.

Les jeunes qui font des études savent 
qu’ils auront un emploi salarié. C’est 
un élément qui revenait lors du mou-
vement : les jeunes savent de quel côté 
ils seront lorsqu’ils auront fi ni leurs étu-
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des.
Enfi n, les préoccupations matérielles, 

en terme de coût des transports, de lo-
gement, mettent la question de l’argent 
et du salaire, de plus en plus au centre 
de leurs préoccupations.

Tous ces éléments objectifs tendent à 
rapprocher la jeunesse et le monde du 
travail, cela renforce l’idée d’une solida-
rité d’intérêts, même si la généralisation 
de la précarité est aussi un obstacle pour 
s’organiser et lutter.

Tout cela est vrai pour la grande majo-
rité des jeunes, mais une partie d’entre 
eux, destinée à occuper de hautes pla-
ces dans la société, n’a clairement pas 
les mêmes intérêts que les travailleurs. 
Ce sont ces jeunes-là qui ont organisé 
le mouvement antiblocage pendant le 
mouvement CPE.

2. La situa-
tion politiquetion politique

a) Le système impéria-
liste en mutation

Le nouveau mode de domination ca-
pitaliste et la guerre sans limite

Après la deuxième guerre mondiale, 
la bourgeoisie avait dû accepter un 
certain nombre de compromis avec les 
travailleurs et les peuples opprimés : 
elle a été obligée de concéder des ac-
quis sociaux importants dans les pays 
impérialistes, ainsi que l’indépendance 
nationale aux colonies. À partir de la fi n 
des années 70 la bourgeoisie a engagé 
une contre-offensive dont l’objectif est 
de détruire l’ensemble des acquis de la 
période précédente.

L’effondrement de l’URSS a ouvert 
une nouvelle période d’offensive de 
l’impérialisme sur l’ensemble de la pla-
nète. Le 11 Septembre a été l’occasion 
pour l’impérialisme étasunien de dé-
clarer une « guerre sans limite » contre 
la « terreur ». Il s’agit de construire une 
nouvelle domination du monde, fondée 
sur un état de guerre permanent. Cette 
guerre sans limite se traduit par : une 
tentative de recolonisation des pays du 
Sud, la destruction de l’ensemble des 
acquis sociaux dans les pays riches, et 
l’évolution de plus en plus autoritaire 
des régimes politiques, de paire avec le 

renforcement du racisme et de l’ordre 
moral.

Les différents impérialismes se livrent 
une concurrence accrue. Les principales 
puissances, notamment l’impérialisme 
étasunien et la France, veulent contrer 
l’infl uence et/ou la montée en puissan-
ce de la Chine, de la Russie. Les USA 
veulent utiliser leur avance sur le plan 
militaire pour s’imposer sur le plan éco-
nomique, où leur leadership est poten-
tiellement plus contesté.

La grande bourgeoisie qui dirige les 
pays impérialistes est entrain de préci-
piter le monde dans la barbarie.

Les diffi cultés de l’impérialisme éta-
sunien au Moyen-Orient

L’impérialisme US et ses alliés sont 
en diffi cultés au Moyen-Orient. L’ad-
ministration Bush avait mis sur pied le 
plan Grand Moyen Orient : regagner le 
contrôle de la région la plus stratégique 
du monde en raison de ses réserves pé-
trolières et de sa position stratégique. 
L’objectif est de renforcer sa présence 
militaire et de soumettre entièrement 
les régimes sur place, en démettant les 
dirigeants récalcitrants et en détruisant 
les mouvements de résistance, notam-
ment en Palestine et au Liban.

Mais l’administration Bush et son 
armée sont embourbées en Irak. 5 ans 
après, l’armée d’occupation ne contrôle 
pas l’Afghanistan non plus. Et la défaite 
nette d’Israël, principal allié des USA 
dans la région face à la résistance liba-
naise dirigée par le Hezbollah a com-
mencé à redonner confi ance aux peuples 
de la région. Dans ces conditions, Bush 
et ses alliés n’arrivent pas à attaquer 
l’Iran et la Syrie.

L’actualité de la révolution en Amé-
rique du Sud

La région du monde où les luttes sont 
les plus avancées est l’Amérique du Sud. 
Pendant la crise en Argentine en 2001, le 
pouvoir était à prendre. Au Venezuela, le 
gouvernement Chavez pose le problème 
de la prise du pouvoir par les travailleurs 
et du rôle de l’État, tandis qu’en Boli-
vie, au Mexique ou encore au Brésil, les 
mobilisations de millions de travailleurs 
contestent la domination de l’impéria-
lisme étasunien et l’emprise du néolibé-
ralisme.

L’échec de la mobilisation en Argen-
tine, la situation au Venezuela ou encore 

les victoires de la gauche aux élections 
dans de nombreux pays d’Amérique du 
Sud la question de la faiblesse des or-
ganisations révolutionnaires et de la 
rapide intégration des organisations de 
gauche à l’appareil d’État.

b) La place particulière 
de la France

Une puissance qui cherche à con-
server son rang

La France est une puissance en diffi -
culté, elle est concurrencée jusque dans 
son précarré, l’Afrique. Elle subit la con-
currence des USA mais aussi de la Chine, 
de l’Inde, de l’Afrique du Sud…

Cependant, les impérialistes français 
réagissent : en Afrique, ils tentent de gar-
der la main et n’hésitent pas à multiplier 
les interventions militaires directes : 
CI, RDS Congo… La France envoie des 
troupes au Liban, son ancien protecto-
rat. La France est également un des pays 
moteur dans la construction d’une force 
militaire européenne.

Nous ne devons avoir aucune illusion 
sur les motivations des dirigeants fran-
çais lorsqu’ils s’opposent à l’impéria-
lisme étasunien : il n’agit que pour pro-
téger ses intérêts, et est aussi capable, 
lorsqu’elle y voit un intérêt, à se soumet-
tre aux exigences fondamentales de la 
première puissance, comme en Irak. Et 
se rendre complice actif de génocide n’a 
pas été un problème pour le soi-disant 
« pays des droits de l’homme » comme 
l’ont prouvé les événements au Rwanda 
en 1994.

La France : maillon faible de la chaî-
ne impérialiste européenne ?

La France occupe une place particu-
lière en Europe car le niveau de lutte de 
classe est relativement élevé. Les grè-
ves, les grèves de masse, les luttes des 
jeunes sont plus nombreuses et plus 
amples que dans la plupart des pays 
européens.

Les attaques libérales connaissent 
en France un retard par rapport à leurs 
voisins de GB ou d’Allemagne dans la 
destruction des acquis sociaux. Pour 
assurer de gros profi ts, la bourgeoise 
française doit aller plus vite dans la des-
truction sociale. Et comme cette volonté 
de casse de nos droits fait face à une 
résistance et un manque de légitimité 
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évident, des explosions sociales, des 
grèves massives sont possibles et il faut 
s’y préparer.

c) La crise politique 
continue

La crise politique actuelle s’approfon-
dit. Elle est le résultat de la confrontation 
entre les attaques de la classe dirigeante 
et du développement de la résistance 
des jeunes et des travailleurs.

Un rapport de forces qui reste clai-
rement défavorable à la classe ouvriè-
re et aux populations opprimées

La classe dirigeante est presque par-
tout dans le monde à l’offensive et elle 
réussit à faire appliquer un grand nom-
bre de contre-réformes, comme en Fran-
ce où la réforme des retraites, de la sécu, 
les privatisations de la SNCM, de GDF… 
s’appliquent malgré les luttes. Les luttes 
des travailleurs et des opprimés se déve-
loppent mais restent en majorité défen-
sives. Le niveau de conscience de classe, 
la conscience que c’est par la lutte col-
lective qu’on peut changer les choses est 
bien moins développée, surtout dans les 
principaux pays impérialistes (USA, Al-
lemagne, Japon…), qu’il y a 30 ans.

Ce qui marque réellement une nou-
velle période, c’est une accélération des 
contradictions de classes : la bourgeoise 
attaque les droits des travailleurs com-
me jamais depuis l’entre deux guerres, 
mais face à ces attaques se développent 
des mobilisations puissantes des tra-
vailleurs et de la jeunesse. Ces différen-
tes luttes constituent des expériences 
qui, cumulées, peuvent conduire à ren-
forcer la conscience de classe et l’orga-
nisation des exploités et leur permettre 
de lancer une contre-offensive, même 
si nous n’en sommes pas là. De même, 
dans les pays opprimés, la violence des 
attaques impérialistes (en particulier au 
Moyen-Orient) produit des mobilisa-
tions de masse qui contribuent à redon-
ner des perspectives de luttes, mais si el-
les n’ont rencontré une victoire qu’avec 
la dernière guerre au Liban et que la si-
tuation des Palestiniens par exemple est 
de plus en plus terrible.

Une profonde crise de légitimité du 
projet libéral

Nous ne sommes plus dans la même 

situation qu’au début des années 90 
où, après la chute du mur de Berlin, le 
discours dominant consistait à marteler 
que le capitalisme était le seul système 
possible, qu’il allait imposer la paix 
dans le monde et que tout autre projet 
aboutirait à de nouvelles catastrophes. 
Le projet libéral de casse de l’ensem-
ble des acquis est délégitimé aux yeux 
de la grande majorité des populations, 
comme le prouve la victoire de NON au 
référendum sur le TCE.

Depuis 94-95, le soulèvement du Chia-
pas et les grèves de l’hiver 95 en France, 
la lutte contre le néolibéralisme, la ré-
sistance est de nouveau à l’ordre du 
jour. Les luttes altermondialistes ont 
largement accrédité l’idée qu’« un autre 
monde est possible ». Le mouvement 
anti-guerre a montré que l’opposition 
à l’impérialisme était massive dans la 
population mondiale. La crise politique 
s’approfondit avec le rejet du TCE, les 
résistances au Moyen Orient et avec le 
développement des phénomènes pré- 
ou révolutionnaires en Amérique du 
Sud. En France, le gouvernement est de 
plus en plus déstabilisé sous l’impact 
des luttes sociales et politiques de 2003, 
2005 et 2006

En France, un changement de stra-
tégie en cours pour la bourgeoisie

Les tensions entre Chirac et Sarkozy 
ne sont pas des querelles de person-
nes. Il existe une discussion, une lutte 
au sein de la classe dirigeante française 
sur le rythme auquel il faut donner l’as-
saut contre les jeunes et les travailleurs. 
La montée en puissance de Sarkozy et 
du thème de la « rupture » représente 
la volonté chez une fraction importante 
des capitalistes français de s’attaquer 
frontalement à nos droits et d’infl iger 
dès maintenant une défaite décisive 
aux travailleurs. Pour cela, cette fraction 
a besoin de s’appuyer sur les courants 
d’extrême droite et sur la partie la plus 
réactionnaire de la population. Le clan 
Chirac, même s’il a voulu donner des 
garanties au patronat en lançant l’atta-
que contre le contrat de travail avec la 
mise en place du CPE et du CNE, craint 
que des réformes trop brutales ne cau-
sent une révolte trop puissante des tra-
vailleurs, tout en cherchant à maintenir 
la place de la France à l’échelle interna-
tionale.

La polarisation politique touche aussi 

la gauche, où Ségolène Royal monte 
en puissance et où la majorité des diri-
geants étaient favorables à la Constitu-
tion Européenne. Dans le cadre de l’ac-
célération des attaques libérales voulue 
par la bourgeoise, la direction du PS 
s’est adaptée, est elle-même à l’avant-
garde de certaines attaques (éducation, 
privatisations…) et a approfondi son in-
tégration à l’appareil d’État.

Une capacité de lutte qui reste im-
portante

La contestation du système ne joue 
pas seulement au niveau idéologique. 
Malgré les attaques contre les droits des 
travailleurs, qui sont fortes et rendent 
les luttes plus diffi ciles à mener (répres-
sion, casse du code du travail…), malgré 
les occupations militaires, la capacité de 
lutte des travailleurs, des jeunes et des 
peuples n’est pas brisée. Depuis 1989, 
nous n’avons pas subi de défaite déci-
sive, qui repousserait toute riposte d’en-
vergure pour des années et des années. 
La situation n’est pas évidente, mais elle 
devient de plus en plus explosive, no-
tamment en certains points du globe. En 
France, la capacité de la classe ouvrière 
et des jeunes à se mettre en mouvement 
est bien réelle et des explosions sociales 
avec des grèves de masse sont tout à fait 
possibles dans les prochaines années.

Premières victoires
Ce qui a changé également ces derniè-

res années, c’est que nous avons rem-
porté des victoires signifi catives. Elles 
sont partielles, elles n’inversent pas le 
rapport de forces, elles ne modifi ent pas 
la situation du tout au tout. CPE, Liban. 
Mais elles commencent à redonner con-
fi ance dans la lutte collective et elles re-
mettent à l’ordre du jour la nécessité de 
discuter d’une stratégie pour changer le 
monde, pour renverser le système.

3. Un nouveau 
rôle pour les ré-
v o l u t i o n n a i r e s

a) La gauche : un affaiblissement 
et une évolution vers la droite

Les courants traditionnels de la gau-
che, la social-démocratie, le stalinisme, 
se sont de plus en plus adaptés au néo-
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libéralisme et ont déçu les espoirs po-
pulaires qui s’étaient portés sur eux. 
Lorsqu’elles sont au gouvernement, ces 
forces appliquent le programme de la 
classe dirigeante.

En France, la gauche est de plus en 
plus intégrée à l’appareil d’État. Le dis-
cours de Ségolène Royal constitue un 
pas supplémentaire, signifi catif. Son 
discours rompt avec les thèmes habi-
tuels de la gauche. Elle assume une con-
tinuité avec la politique de la droite sur 
certains points essentiels, et va jusqu’à 
concurrencer la droite et l’extrême-droi-
te : militarisation de la jeunesse, sévérité 
en matière de délinquance et d’immigra-
tion… Les directions syndicales prépa-
rent le terrain à l’arrivée d’un gouver-
nement de gauche en faisant tout pour 
empêcher la convergence des luttes.

Les courants traditionnels qui enca-
draient les travailleurs et les mouve-
ments sociaux sont fortement affaiblis. 
Ils ne sont pas morts et continuent à 
représenter les forces politiques domi-
nantes à gauche. Mais une grande partie 
des masses populaires ne se reconnaît 
plus dans leur programme et n’est plus 
organisée par elles, mêmes si au niveau 
électoral, elles ont toujours une crédibi-
lité en tant que moyen de sanctionner la 
droite. Les directions syndicales, quant 
à elles, même s’il leur arrive d’être dé-
bordées, en particulier dans la jeunesse, 
parviennent encore à maintenir les lut-
tes dans des cadres acceptables pour la 
classe dirigeante.

b) Un décalage entre le 
niveau de lutte et le niveau 
de conscience/organisa-
tion

Les luttes sont parfois massives, mais 
il existe un décalage important avec la 
traduction sur le plan de la conscience 
politique. Les jeunes et les travailleurs 
qui luttent et qui parfois même gagnent 
ne sont pas automatiquement convain-
cus de s’organiser ou ne s’identifi ent 
pas automatiquement à la gauche révo-
lutionnaire. Même après le mouvement 
de 2006 en France, l’Unef a connu un dé-
veloppement de 20 % supplémentaires, 
mais cela ne correspond toujours qu’au 
niveau très faible de 1 % de syndiqués. 
Après le mouvement lycéen de 2006, 
aucune structure lycéenne ne s’est ren-

forcée signifi cativement. Lors du mou-
vement contre la guerre, ou encore du 
mouvement altermondialiste, aucune 
structure durable ne s’est mise en place 
en accueillant des milliers de jeunes.

Politiquement, les révolutionnaires 
ont un écho important, révélé par les 
scores à certaines élections et la place 
que nous gagnions facilement dans les 
luttes : nous ne sommes plus margina-
lisés, nos propositions ont au contraire 
une grande légitimité. Mais cela ne se 
traduit que faiblement en terme d’orga-
nisation, même si, après les élections de 
2002, notre courant a doublé en taille.

Une tâche fondamentale pour nous 
est donc de contribuer à reconstruire le 
mouvement ouvrier, le mouvement so-
cial, de redonner confi ance dans la lutte 
collective et contribuer à construire une 
nouvelle conscience de classe.

c) Un espace s’est 
ouvert pour la gauche 
radicale et les révolution-
naires

Dans plusieurs pays, différents cou-
rants à gauche de la gauche tradition-
nelle parviennent à acquérir une forte 
audience, dans les luttes et sur le plan 
électoral : SSP, Respect, LCR, Bloc de 
Gauche, PRC, Linkspartei… Des évé-
nements comme le référendum sur la 
Constitution européenne en France, le 
mouvement contre la guerre en Grande-
Bretagne ou en Italie montrent qu’un 
espace politique est ouvert à la gauche 
de la social-démocratie : ce courant ne 
prend plus en charge une contestation 
minimale de l’impérialisme et du libé-
ralisme, laissant à la gauche radicale et 
aux révolutionnaires une place impor-
tante.

La place des révolutionnaires dans 
ces regroupements ou ces mobilisations 
sont l’illustration de l’écho et de la res-
ponsabilité que nous avons aujourd’hui. 
Mais des batailles politiques considéra-
bles se jouent dans ce cadre. En Europe, 
de nombreux courants, en particulier 
issus des partis communistes, tentent 
de canaliser la contestation dans des 
voies acceptables par le système : PRC 
en Italie, politique de la direction du PC 
en France, Linkspartei en Allemagne… 
Dans le SSP y compris, la crise actuelle 
est le refl et de diffi cultés à appréhender 

la question des institutions, du rapport à 
l’État et du rôle de partis conséquents.

d) Un défi  pour les 
révolutionnaires : renforcer 
les idées révolutionnai-
res, structurer les révolu-
tionnaires, s’adresser à la 
jeunesse

Le rapport de forces entre les réfor-
mistes et les révolutionnaires a évolué 
en notre faveur, notamment en France 
et notamment dans la jeunesse où la 
gauche traditionnelle est plus faible que 
chez les travailleurs. Nous sommes en 
capacité de contester la direction des 
luttes aux réformistes, comme l’ont 
prouvé les mouvements lycéen de 2005 
et anti-CPE de 2006. Lorsqu’on compare 
le mouvement lycéen de 98, où la FIDL 
était capable de faire tenir une pseudo 
coordination nationale seule alors que 
nous tentions diffi cilement, avec d’autres 
courants d’extrême gauche d’en monter 
une démocratique, et le mouvement de 
2005, où nous avons été à l’initiative de 
la coordination regroupant toute la gau-
che (sauf la FIDL, marginalisée) et la ma-
jorité du mouvement organisé, on peut 
mesurer le chemin parcouru.

Cela ne signifi e pas que notre orien-
tation est hégémonique, mais que nous 
pouvons et avons la responsabilité de 
faire des propositions à l’ensemble de 
la jeunesse et de ses organisations pour 
construire les luttes. Nous devons être 
à l’initiative, faire des propositions qui 
rassemblent tous en traçant une pers-
pective combative.

Ont rédigé cette partie : 
Xavier, [Nanterre, BN], Laure 

[Nanterre, BN]
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Une organisation pour répon-
dre aux enjeux de la situation
Texte proposé par la majorité de la commission d’écriture des textes

1. Les enjeux1. Les enjeux
La situation politique reste très con-

tradictoire. La classe dirigeante est 
toujours à l’offensive et elle intensifi e 
ses attaques contre les jeunes et les 
travailleurs en essayant réduire à néant 
l’ensemble de nos acquis et de briser 
toute contestation (retraites, Sécu, LMD, 
privatisations, CPE…). Pourtant depuis 
quelques années maintenant des résis-
tances s’organisent. Nous assistons clai-
rement à une remontée des luttes. De-
puis 2002 pratiquement chaque attaque 
a connu une résistance, chaque année 
nous avons assisté à des mobilisations 
et souvent avec la jeunesse au premier 
plan. Avril 2002 mouvement contre Le 
Pen, mai/juin 2003 mouvement contre la 
réforme des retraites, nov/déc 2003 con-
tre le LMD, contre la guerre en Irak, fev/
avril 2005 contre la loi Fillon et bien sûr 
le mouvement contre le CPE. Ces luttes 
ont été des luttes d’ampleur, grèves lon-
gues et manifestations très massives. À 
plusieurs reprises, ces luttes ont cherché 
une issue vers la grève générale même 
si les directions syndicales ont cherché 
à l’empêcher par tous les moyens. Il y a 
une forte conscience, notamment dans 
la jeunesse pendant le mouvement con-
tre Fillon et le CPE, de l’impossibilité 
de gagner seul et de la nécessité d’un 
mouvement d’ensemble. Pourtant la 
majorité de ces résistances ont connu 
des défaites et même si le mouvement 
contre le CPE a changé la donne en 
prouvant que la lutte paie, en redonnant 
confi ance à l’ensemble des jeunes et 
des travailleurs, le rapport de force nous 
reste toujours défavorable. La situation 
de la majorité de la population continue 
de se dégrader.

Les luttes de ces dernières années 
ont bien sûr permis le début de recons-
truction d’une conscience de classe, la 
conscience d’appartenir au même camp 
social, d’avoir un ennemi commun : le 
gouvernement et la classe dirigeante. 
Elles ont aussi permis une certaine ac-
cumulation d’expérience en terme de 
méthode pour la lutte, avec comme 

meilleur exemple le mouvement CPE, la 
nécessité de l’unité, de la grève et des 
manifs de masse, l’auto organisation… 
Mais il y a de plus en plus un décalage 
entre ces luttes d’ampleur, cette politi-
sation et le niveau d’organisation des 
jeunes et des travailleurs qui reste tou-
jours faible. Même après un mouvement 
tel que le CPE il n’y a pas eu de vague 
massive d’intégration dans les syndicats 
ou les organisations politiques. Il y a no-
tamment dans la jeunesse une méfi ance 
vis-à-vis des organisations et franchir le 
pas de s’organiser sur la durée n’est pas 
du tout spontané.

L’autre caractéristique centrale pour 
comprendre les enjeux de la situation, 
est la nouvelle place qu’occupent les 
révolutionnaires. Avec le mouvement 
de balancier vers la droite des organisa-
tions traditionnelles, l’écho des révolu-
tionnaires est beaucoup plus important. 
Dans les luttes de ces dernières no-
tamment dans la jeunesse nous avons 
occupé une place centrale et avons été 
en position de disputer la direction aux 
organisations réformistes. Mais malgré 
cette place plus importante nos orga-
nisations ne font pas des sauts quanti-
tatifs, nous ne gagnons pas de gens de 
manière massive.

2. Disputer la di-
rection des luttes 
aux réformistes
a)  Le front unique dans 
les luttes

Pour surmonter la division de la classe 
ouvrière et réussir à la mettre en mou-
vement, les seules forces des révolu-
tionnaires ne suffi sent pas. Pour réussir 
à entraîner la majorité il y a nécessité à 
proposer l’unité d’action avec l’ensem-
ble des organisations du mouvement 
ouvrier. Pendant le mouvement contre 
le CPE c’est cette unité d’action qui a 
contribué à impulser la mobilisation. 

L’intersyndicale et la réunion unitaire 
des organisations de jeunesse ont per-
mis d’appeler à une première manifesta-
tion de manière très large et ont permis 
d’impulser des assemblées générales un 
peu partout en même temps. Cette dé-
marche doit être la nôtre sur l’ensemble 
des questions : proposer l’unité d’action 
sur des questions déterminées pour 
mettre en mouvement le maximum de 
gens. Mais bien évidemment même si 
le front unique est une condition déter-
minante elle ne suffi t pas à faire gagner 
les mobilisations et inverser le rapport 
de force entre les classes. Pour gagner il 
y a besoin de défendre une orientation 
qui pousse à la grève et pas seulement 
à des journées d’actions, qui tende à la 
généralisation de la grève, qui pousse à 
l’auto organisation de ceux qui luttent… 
et faire en sorte que cette orientation 
devienne majoritaire. C’est pourquoi 
pousser à l’unité d’action ne signifi e pas 
cesser de défendre une orientation spé-
cifi que pour les luttes.

b)  Le travail de masse

Le travail de masse est une activité 
fondamentale, que chaque militant doit 
s’efforcer de réaliser, pour plusieurs rai-
sons.

La première est que les organisations 
de masse, en particulier, les syndicats, 
sont des cadres qui permettent aux 
jeunes de s’organiser entre les mobili-
sations à partir d’objectifs immédiats. 
Cela leur permet de prendre conscience 
de leur force, de maintenir une activité 
militante même s’ils n’ont pas envie de 
s’engager dans une organisation politi-
que. La taille des organisations de mas-
se et leurs capacités militantes sont des 
éléments décisifs pour les capacités de 
réaction des jeunes pour défendre leurs 
droits.

La deuxième raison est que ce sont 
des outils décisifs pour gagner la con-
fi ance des jeunes et des travailleurs et 
les entraîner dans la lutte. Le syndica-
lisme permet de partir des questions les 
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plus concrètes (problèmes d’inscription, 
de bourse, de papiers…) pour faire com-
prendre la nécessité de l’organisation et 
de la lutte collective. Malgré leur faible 
taux de syndiqués les syndicats étu-
diants sont les structures qui organisent 
le plus largement la jeunesse.

Les syndicats sont aussi les premières 
structures de front unique. Ils permet-
tent de regrouper de manière permanen-
te différentes forces. Ils ont une capacité 
d’entraînement plus large que les seuls 
révolutionnaires. Nous devons interve-
nir dans les syndicats étudiants et pous-
ser à l’unité syndicale, c’est-à-dire à ce 
que l’ensemble des forces se regroupent 
dans une seule structure. Mais comme 
dans les mouvements nous devons dans 
les syndicats défendre notre orientation 
et chercher à disputer la direction aux 
bureaucraties syndicales. Nous devons 
considérer les syndicats comme des 
assemblées générales permanentes. 
Nous devons défendre une orientation 
qui pousse à l’unité de l’ensemble des 
forces, pour un syndicat de masse, mais 
aussi une orientation sans compromis 
avec les réformes libérales, un syndicat 
démocratique dans lequel l’ensemble 
des adhérents pourraient décider eux-
mêmes, un syndicat de lutte et non 
d’adaptation.

c)  Avancer notre orien-
tation et construire une 
direction pour les luttes

La victoire des luttes n’est pas spon-
tanée et les directions syndicales et 
réformistes, dans l’ensemble des mo-
bilisations de ces dernières années, 
ont cherché à freiner l’amplifi cation des 
luttes. C’est pourquoi nous devons dé-
fendre, comme nous l’avons fait dans le 
mouvement sur le CPE, les perspectives 
qui permettent de gagner et d’accentuer 
les crises du système. Cela passe par la 
grève (et donc les piquets de grève, le 
blocage), les liens entre la jeunesse et 
les salariés, l’élargissement de la grève 
à l’ensemble des secteurs, les prises de 
décisions par les premiers concernés 
(auto-organisation), la confrontation 
avec le gouvernement et l’état. Nous 
devons défendre cette orientation dans 
l’ensemble des cadres aussi bien dans 
les luttes que dans nos syndicats.

Mais pour que cette orientation de-
vienne majoritaire nous devons chercher 
à disputer la direction des luttes aux 
directions réformistes. Les rapports de 
forces entre les réformistes et les révolu-
tionnaires ont évolué depuis 10 ans. Nos 
idées rencontrent un écho beaucoup 
plus important et plus particulièrement 
dans la jeunesse nous nous retrouvons 
en position de pouvoir diriger les luttes. 
Pendant le mouvement contre le CPE, 
nous étions en très forte position chez 
les porte-parole du mouvement, nous 
avons rédigé presque systématiquement 
les appels des coordinations. C’est lors-
qu’une lutte est longue, avec la grève et 
des débats, que la conscience des jeu-
nes se développe le plus.

Un des enjeux pour nous est d’être en 
capacité de construire cette direction 
pour les luttes qui puisse répondre à 
l’ensemble des questions que pose une 
mobilisation pour l’amener jusqu’au 
bout. Les questions de structuration 
du mouvement (assemblées générales, 
coordinations…), de rythme de la mobi-
lisation, des mots d’ordre sont souvent 
décisives pour cela. Pendant le mouve-
ment contre le CPE, nous avons en partie 
réussit à disputer cette direction même 
si nous n’avons pas réussi à déborder 
l’ensemble des directions réformistes et 
nous n’avons pas réussit à entraîner les 
travailleurs jusqu’à la grève générale.

3. Construire une 
organisation po-
litique à la hau-
teur des enjeuxteur des enjeux

a)  La nécessité d’une 
nouvelle force dans la jeu-
nesse

La contradiction entre l’écho de nos 
idées, en particulier dans les mobilisa-
tions, et le nombre de jeunes qui sont 
organisés dans des organisations révo-
lutionnaires démontre que notre organi-
sation ne suffi t pas à répondre à la si-
tuation politique. Comme la LCR affi rme 
qu’il faut une nouvelle force pour répon-
dre aux nécessités de la période, nous 
affi rmons que c’est le cas y compris dans 

la jeunesse.
La LCR affi rme sa disponibilité pour la 

construction d’un nouveau parti, « plus 
nombreux, plus ancré dans le monde 
du travail, dans les classes populai-
res » et portant « l’essentiel de la radi-
calité anticapitaliste que porte la Ligue 
aujourd’hui ». « Le programme de cette 
nouvelle force, nécessairement inachevé, 
en construction, demande pour assurer 
la stabilité d’un tel regroupement une 
série de délimitations politiques : lutte 
de classe, indépendance vis-à-vis des 
institutions de gestion de l’État, projet 
de rupture avec le capitalisme et cons-
truction d’une société alternative dans 
le cadre d’une démocratie socialiste. »

Cela est particulièrement vrai dans la 
jeunesse, où les mobilisations récentes 
ont posé systématiquement le problème 
du rapport aux institutions. Ainsi, pen-
dant la crise des banlieues, le rapport à 
la police et à l’État a été posé, pendant 
le mouvement contre le CPE et le mou-
vement lycéen, les désaccords entre la 
gauche et la droite du mouvement se 
sont faits sur cette question.

De plus, des recompositions politi-
ques, des regroupements, ont lieu dans 
plusieurs pays d’Europe mais, dans plu-
sieurs d’entre eux, ils ont pour but de ra-
battre les mouvements sociaux les plus 
radicaux vers les institutions. En France, 
le rapport de force entre les révolution-
naires et les réformistes et les dernières 
mobilisations doivent permettre qu’une 
nouvelle force soit clairement une orga-
nisation qui se fi xe comme but de ren-
verser le capitalisme.

b)  Avancer notre pro-
gramme et construire 
notre courant

Les dernières mobilisations auxquel-
les nous avons participé montrent que 
notre organisation a un écho considé-
rable. Cela n’est pas dû au hasard : c’est 
principalement parce que nous sommes 
la seule organisation de jeunesse à dire 
clairement certaines positions. Nous ne 
devons pas être réticents, nous devons 
défendre notre politique vers l’extérieur. 
Aujourd’hui, lorsque nous défendons 
nos orientations dans les luttes, lorsque 
nous nous affi rmons comme communis-
tes et révolutionnaires, nous n’apparais-
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sons pas pour des fous. Pour une partie 
des jeunes, y compris, affi rmer claire-
ment qu’une autre société est possible 
est tout à fait raisonnable. Cela suscite 
même des questions à partir du mo-
ment où nous expliquons que nous ne 
sommes pas des staliniens, que nous ne 
nous reconnaissions pas dans l’URSS. 
Grâce au nouvel écho qu’on les trots-
kistes, de nombreux jeunes sont prêts à 
écouter ce type de discours.

Nous devons répondre à ces ques-
tions : oui, nous pensons, qu’il faut une 
société débarrassée de l’exploitation, 
basée sur les besoins des peuples, or-
ganisée par les travailleurs. Oui, nous 
pensons que pour fonder cette société 
à partir du capitalisme, il faudra que les 
travailleurs prennent le pouvoir. Nous 
pensons que la bourgeoise ne se lais-
sera pas faire, qu’il faut donc se préparer 
à cette bataille et que, dans cette lutte 
pour une autre société, la jeunesse aura 
un rôle considérable.

Cela passe par des formations, des 
cercles ouverts, mais aussi par des expli-
cations, régulièrement, dans notre ma-
tériel (journal, affi ches, tracts…).

c)  S’adresser largement

Cela ne veut pas dire que nous soyons 
gauchistes : nous devons prendre le 
temps d’expliquer ce que nous pensons, 
nous devons partir des préoccupations 
immédiates des jeunes. Sinon, cela re-
viendrait à ne s’adresser qu’aux jeunes 
qui sont déjà convaincus par nos idées. 
Nous devons nous donner les moyens 
d’être compréhensibles par les centai-
nes de milliers de jeunes qui se sont 
mobilisés pendant les mobilisations 
que nous avons connues ces dernières 
années. Nous devons même nous adres-
ser à tous ces jeunes qui ne luttent pas 
parce qu’ils sont résignés, ou à ces jeu-
nes qui se reconnaissent dans l’extrême 
droite parce qu’ils ne croient plus à la 
solidarité, aux intérêts collectifs.

Nous devons nous fi xer comme objec-
tif permanent de nous adresser le plus 
largement possible pour poser les ques-
tions fondamentales que sont celles de 
l’État et de la propriété. C’est à cela que 
servent des revendications transitoires, 
ou revendications anticapitalistes : ce 
sont des revendications concrètes mais 
qui posent ces deux problèmes. C’est 

le cas par exemple de revendications 
comme « un emploi stable pour tous les 
jeunes » ou « pas un fl ic dans les quar-
tiers », qui sont des revendications in-
compatibles avec le capitalisme.

Dans nos campagnes politiques, nous 
devons mettre en avant de telles reven-
dications. Mais nous devons aussi le 
faire dans les mobilisations, en prenant 
garde à ce que défendre ces revendica-
tions ne nous empêche pas de proposer 
des revendications plus immédiates qui 
permettent de construire le mouvement. 
Par exemple, pendant le mouvement 
contre le CPE, les JCR pouvaient avancer 
la revendication « un emploi stable pour 
tous les jeunes » mais, étant donné l’état 
de développement du mouvement, cela 
n’aurait pas eu de sens de soumettre au 
vote une telle revendication.

Partie rédigée par Mathilde [Nanterre, 
DN] et Antoine [Jussieu, BN]
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Orientation
Texte proposé par la majorité de la commission d’écriture des textes

Nos priorités d’intervention sont les 
questions sur lesquelles nous pouvons 
entraîner du monde, élever le niveau de 
conscience et peser sur le rapport de for-
ces réel, sans pour autant mettre de côté 
les autres questions.

Quatre questions essentielles appa-
raissent : les luttes sociales, notamment 
autour de l’éducation, les luttes antira-
cistes, les luttes internationalistes (es-
sentiellement les mobilisations contre 
la guerre) et les mobilisations contre les 
politiques répressives.

Le caractère prioritaire de ces ques-
tions signifi e qu’elles doivent faire l’ob-
jet d’une politique cohérente et natio-
nale, prise en charge par l’ensemble de 
l’organisation, dans le travail de masse 
ou dans notre apparition propre.

Nous devons aussi avoir une appari-
tion propre régulière, lors de laquelle 
nous argumentons sur nos positions sur 
les sujets d’actualité, sur le fonctionne-
ment de la société, etc.

1. Travail de mas-
se, syndicalismese, syndicalisme

Une intervention dans les cadres de 
masse nous permet d’avoir un milieu et 
de contribuer à l’organiser, à élever son 
niveau de conscience. Notre travail dans 
les organisations de masse nous permet 
de nous adresser au maximum de mon-
de. Notre politique doit être de trouver 
des mots d’ordre unifi ants pour pousser 
à l’action le plus de jeunes possible. Le 
travail de masse permet de mobiliser sur 
des revendications immédiates.

Notre intervention syndicale a trois 
axes fondamentaux :

1. Nous nous battons pour un syndicat 
de masse, unique. Si une telle structure 
existait, cela permettrait aux jeunes de 
pouvoir s’organiser plus massivement, 
et d’avoir une seule structure de réfé-
rence à laquelle s’adresser. Cela renfor-
cerait leurs capacités d’action et leur 
conscience. Nous nous battons pour 
que ce syndicat soit démocratique et 
lutte de classe. En ce qui concerne la 
crise actuelle du syndicalisme étudiant, 

nous soutenons les regroupements syn-
dicaux, qui aboutissent à diminuer le 
nombre de structures concurrentes, et 
nous nous battons contre les exclusions. 
Celles-ci affaiblissent non seulement les 
militants combatifs, mais aussi les syn-
dicats dans leur ensemble. Concernant 
les exclusions de l’Unef, quelque soit 
notre syndicat, nous nous y opposons 
et participons à la campagne pour la 
réintégration. Enfi n, nous nous battons 
concrètement pour une nouvelle réuni-
fi cation syndicale : en la défendant dans 
nos structures syndicales, renforçant les 
structures intersyndicales et les liens 
entre militants de lutte.

2. Nous devons intervenir en poussant 
à l’auto-organisation, à la démocratie 
et à l’unité dans l’action. Cela veut dire 
faire en sorte que le syndicat propose à 
toutes les forces de convoquer des as-
semblées générales sur les questions 
essentielles, et que celles-ci soient dé-
mocratiques. Nous nous battons pour 
que les structures d’auto-organisation 
soient massives, aient des rythmes de 
réunion qui permettent au plus grand 
nombre de décider (donc régulières mais 
suffi samment souples pour nous ne pas 
se réduire à une minorité activiste).

Les directions actuelles des syndicats 
ne répondent pas aux enjeux de la situa-
tion. Nous nous battons pour construire 
des directions alternatives, c’est-à-dire 
des regroupements qui développent 
une orientation solide sur l’ensemble 
des questions (analyse des réformes, 
prise en compte des multiples intérêts 
immédiats des étudiants, implantation 
de masse…).

Nous n’attendons pas que la bureau-
cratie syndicale agisse, nous essayons 
de prouver par la pratique la justesse de 
notre orientation, et d’entraîner d’autres 
syndicalistes dans la lutte. Notre inter-
vention doit avoir une cohérence natio-
nale, de manière à pouvoir taper dans le 
même sens dans les moments impor-
tants.

3. Nous intervenons pour que les 
syndicats soient clairement opposés 
aux réformes libérales, en particulier 
celles qui concernent l’éducation. Le 
LMD, le Pacte pour la recherche, la 

professionnalisation, l’autonomie des 
établissements et la sélection consti-
tuent un projet cohérent qu’il nous faut 
combattre. C’est la principale question 
sur laquelle devraient intervenir les 
syndicats, au-delà des problèmes im-
médiats des étudiants, qui y sont par 
ailleurs souvent liés. Nous contribuons 
à éclaircir des questions comme l’alloca-
tion d’autonomie, considérée comme un 
présalaire, les questions internationales, 
la lutte contre le racisme et le sexisme.

2. C a m p a g n e s2. C a m p a g n e s

a)  Construire un mou-
vement anti-guerre et in-
ternationaliste sur la durée

Vue la centralité de la question de la 
guerre dans la situation internationale, 
nous devons nous fi xer comme objectif 
la reconstruction d’un mouvement anti-
guerre. Un mouvement qui soit massif, 
unitaire, implanté localement, et qui 
intègre la politique de l’impérialisme 
français.

Pour cela, nous devons dès mainte-
nant construire des collectifs anti-guerre 
locaux le plus unitaires possible sur les 
facs, les lycées, et les quartiers. Cela si-
gnifi e convoquer des réunions unitaires 
sur la question de la guerre, avec l’en-
semble des organisations politiques, 
syndicales, associatives… de notre 
milieu, y discuter d’une plate-forme de 
revendications (les 3 mots d’ordre de 
base d’ACG permettent une mobilisa-
tion large : pas de guerre ni d’occupation 
militaire (avec ou sans l’ONU), justice 
en Palestine, pas de participation fran-
çaise). En fonction de l’actualité et des 
réalités locales, nous poussons pour que 
ces collectifs mènent une activité sur le 
Moyen-Orient (« Guerre sans limite » : 
Liban, Irak, Palestine…) et, quand c’est 
possible, sur l’impérialisme français en 
Afrique. La question d’actualité étant en 
ce moment le retrait des troupes françai-
ses du Liban

Ces collectifs doivent servir à mener de 
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l’activité militante (réunions régulières, 
diffs de tracts, collages, tables, réunions 
publiques, projections de fi lms, actions 
spectaculaires, participation aux manifs 
nationales et internationales…).

Nous participons aux cadres unitaires 
nationaux déjà existants, pour y propo-
ser des dates de manifs et y mener des 
batailles d’orientation. Mais, vues les 
diffi cultés auxquelles nous faisons face 
dans ces cadres, nous devons continuer 
à nous donner les moyens de prendre 
des initiatives, en s’appuyant sur l’expé-
rience et la légitimité acquises par ACG.

Une campagne un peu unitaire pour 
le démantèlement des bases militaires 
et le retrait des troupes françaises en 
Afrique est en train de voir le jour (LCR, 
CNT, Survie, Afrique 21…). C’est une 
occasion à ne pas rater pour combattre 
notre propre impérialisme. Nous devons 
impulser dans les collectifs anti-guerres 
une activité sur cette question.

Une campagne de solidarité au pro-
cessus en cours au Venezuela se mène 
dans différentes villes. Les luttes en 
cours en Amérique de Sud sont im-
portantes et permettent de discuter de 
stratégie. Nous devons les relayer par 
des campagnes d’information (réunions 
publiques…) et de soutien (comme la 
brigade qu’ont organisée les camarades 
de Toulouse au Venezuela).

Enfi n, au niveau de notre apparition 
politique, nous mettons en avant le 
soutien aux résistances, y compris ar-
mées (et en particulier aux courants du 
mouvement ouvrier : sections de la IVe, 
PCL…), la nécessité de changer de so-
ciété pour mettre fi n aux guerres…

b)  Impulser et dévelop-
per les mobilisations con-
tre la casse de nos acquis 
sociaux, dans l’éducation 
et au travail

Les derniers affrontements massifs de 
la jeunesse (principalement scolarisée) 
contre le gouvernement et le patronat 
se sont déroulés autour de réformes des 
diplômes (LMD, loi Fillon…) ou de con-
trats de travail (CPE).

Les deux questions centrales qui se 
dégagent derrière ça, ce sont Education 
et Travail / Précarité : Ces deux questions 
sont le terrain d’attaque principal des 

classes dirigeantes, et touchent directe-
ment des millions de jeunes dans leurs 
conditions de vie, de travail et d’étude. 
Elles sont les plus unifi antes pour la 
jeunesse, et pour son lien avec les tra-
vailleurs.

D’où l’importance d’avoir une inter-
vention permanente sur les lieux princi-
paux où est concentrée cette jeunesse : 
facs, lycées (en particulier lycées des 
quartiers populaires), et CFA là où c’est 
possible. Nous combinons apparition 
politique (bulletins réguliers, tables, 
réunions publiques…), et la construc-
tion de cadres plus larges (syndicats, 
comités de lutte…).

Nous devons suivre tous les projets 
de réformes, et être prêts à réagir par 
des campagnes unitaires de mobilisa-
tion, sur le modèle de la campagne CPE : 
réunions unitaires, tracts, AGs… avec la 
perspective de la grève, du blocage, du 
lien avec les salariés. Il y a une impor-
tance particulière à informer et mobiliser 
contre les projets de sélection à l’entrée 
de l’Université, l’autonomie des facs et 
de « professionnalisation des études », 
qui veulent les soumettre encore plus 
aux intérêts du patronat. Nous nous 
battons pour une éducation publique, 
de qualité, ouverte à tous.

Nous devons essayer de lancer une 
large campagne unitaire pour une al-
location d’autonomie : un présalaire à 
hauteur du SMIC qui permette aux jeu-
nes de chercher un emploi dans de bon-
nes conditions, ou de poursuivre leurs 
études sans avoir à se salarier ou à dé-
pendre de leurs parents.

Nous mettons en avant des revendi-
cations comme la suppression de l’ap-
prentissage dès 14 ans, la titularisation 
de tous les emplois précaires, un emploi 
stable pour tous, des stages rémuné-
rés…

c)  Lutte contre le ra-
cisme.

Ces dernières années, les attaques 
racistes se sont développées (loi sur 
le rôle positif de la colonisation, loi 
CESEDA…). Et ces derniers mois, les 
mouvements antiracistes se sont dé-
veloppés, même s’ils sont loin d’être à 
la hauteur des enjeux. Il existe un vrai 
potentiel de mobilisation sur ces ques-

tions.
Les sujets et les cadres ne manquent 

pas, mais certaines priorités se déga-
gent : Sans-papiers, RESF-RUSF, lutte 
contre les discriminations. Le « réveil » 
du mouvement des Sans-papiers est 
d’une importance capitale : la mobilisa-
tion des premiers concernés permet de 
donner confi ance, faire reculer les préju-
gés racistes. Le mouvement ouvrier est 
face à ses responsabilités et ne se donne 
pas aujourd’hui les moyens de construi-
re un soutien suffi samment large pour 
mettre en échec les politiques gouver-
nementales, même si les mobilisations 
autour de CESEDA, de RESF sont des 
premiers pas. Nous devons donc être 
particulièrement actifs dans le soutien 
aux collectifs de Sans-papiers : soutien 
matériel (tirage de tracts, collectes, per-
manences…) aussi bien que politique 
(initiatives publiques…).

En lien avec cette question, cette an-
née a vu la réussite du Réseau Éducation 
Sans Frontières (RESF), et le lancement 
du Réseau Université Sans Frontières 
(RUSF). Ces deux expériences sont cer-
tes spécifi ques (jeunes scolarisés), mais 
ont réussi à reconstruire un large réseau 
de soutien (opinion, profs, parents, 
nombreuses organisations…). Nous 
avons un rôle fondamental à jouer dans 
ces réseaux : monter des collectifs uni-
taires locaux partout où nous sommes, 
prendre en charge concrètement des 
dossiers (aide juridique, suivis auprès 
des préfectures, construction de mobi-
lisations de soutien). Nous ne faisons 
pas ça par « humanisme », mais parce 
que c’est le moyen de lancer un combat 
politique de masse contre le racisme et 
pour la régularisation de tous les Sans-
papiers…

Enfi n, la révolte des banlieues a re-
posé, de manière encore plus claire, 
la question de la lutte contre les dis-
criminations racistes (discriminations 
quotidiennes, au travail, contrôles po-
liciers…). Sur ces questions, les cadres 
organisationnels sont nombreux et 
imparfaits (Devoir de mémoire, Indigè-
nes de la République, associations de 
quartiers du type ACLeFeu…). Dans la 
mesure de nos moyens, et en fonction 
des réalités locales de ces cadres, nous 
essayons d’y intervenir.

d)  Intervention perma-
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nente sur les questions 
politiques qui radicalisent 
et concernent la jeunesse

Il existe plusieurs questions politi-
ques fondamentales, mais pour lesquel-
les peu de cadres existent pour une ac-
tivité quotidienne. Nous devons malgré 
cela avoir une activité sur ces questions : 
intégrer en permanence ces préoccupa-
tions dans nos activités politiques et 
syndicales, préparer les grosses échéan-
ces, tisser des liens militants avec des 
réseaux spécifi ques…

Les manifestations monstres de l’en-
tre-deux-tours nous ont prouvé que le 
sentiment antiraciste et antifasciste était 
largement partagé chez les jeunes. Mais 
aucun cadre permanent n’existe réelle-
ment contre le FN et les fascistes. Par 
contre, des manifestations sont réguliè-
rement organisées contre des meetings 
et rassemblements de l’extrême droite. 
Nous devons les préparer activement.

Chaque année, les Marches des Fier-
tés nous démontrent que les questions 
liées à la sexualité concernent les jeunes 
au premier chef et que nombre d’entre 
eux sont susceptibles de se mobiliser, 
de se radicaliser et de se politiser dans 
des mobilisations qui pèsent dans le 
rapport de forces. Nous devons nous 
investir dans la préparation d’échéan-
ces du type Marches des Fiertés, journée 
contre l’homophobie… et mener une 
activité avec les structures militantes du 
mouvement LGBT (asso de facs, panthè-
res roses…).

Face à la multiplication des attaques 
contre les droits des femmes, un travail 
est possible et nécessaire. C’est ce qu’a 
démontré l’écho relatif reçu par les cam-
pagnes menées par Ni Putes Ni Soumi-
ses, qui apportaient des réponses insti-
tutionnelles à des problèmes pourtant 
bien réels. Nous devons être réactifs 
sur ces questions, notamment face aux 
menaces contre le droit à l’avortement, 
en étant partie prenante des rassemble-
ments, manifs… Le féminisme ne se ré-
sume pas pour nous à une manifestation 
tous les 8 mars et doit faire partie inté-
grante de notre intervention, et ce dans 
tous les cadres : politique, syndical… En 
fonction de l’actualité nous intervenons 

sur différents axes : femmes et précarité, 
éducation, avortement/contraception/
sexualité, violences faites aux femmes, 
et les femmes victimes des guerres.

Enfi n, la question de l’écologie est 
une question qui, à juste titre, préoccu-
pe les jeunes. Les mobilisations contre 
les marées noires, contre le nucléaire, 
la dimension écologiste dans les ras-
semblements altermondialistes ou les 
campagnes contre les OGM témoignent 
d’un intérêt réel pour l’écologie. Nous 
participons à ces campagnes en mettant 
en avant la responsabilité des gouverne-
ments et des profi ts dans la crise écolo-
gique.

Nous devons avoir une élaboration 
spécifi que sur l’ensemble de ces ques-
tions, et les intégrer à notre profi l poli-
tique.

Nous devons aussi nous donner les 
moyens de participer à certaines mobi-
lisations sur ces questions. Au niveau 
national, nous devons nous saisir de 
l’actualité. De plus, sur certaines sec-
tions, ce type de mobilisations peut être 
une priorité : mobilisations contre des 
catastrophes écologiques, contre des 
politiques municipales particulièrement 
sécuritaires, contre des actes racistes lo-
calisés…

3. Les élec-
tions, une tribu-
ne pour défendre 
nos idées à une 
échelle de masse.

a)  Contexte et objectifs

Pour nous, la campagne présidentielle 
est avant tout une tribune qui nous per-
met de défendre nos idées, dans une 
période où plus de jeunes sont attentifs 
à ce que l’on peut raconter. Notre objec-
tif est de populariser deux idées fonda-
mentales : la nécessité de construire les 
mobilisations pour améliorer les con-
ditions de vie des jeunes, en fi nir avec 
cette société.

Enfi n cette campagne électorale est un 

moyen d’unifi er l’intervention de notre 
courant dans la jeunesse, avec comme 
point d’orgue les Rencontres Internatio-
nales de Jeunes, comme conclusion à 
l’année et pour préparer une année sui-
vante de luttes partout en France.

Le projet de candidatures unitaires 
antilibérales est aujourd’hui dans une 
impasse : l’orientation défendue par 
notre courant, c’est-à-dire la nécessité 
d’une rupture claire avec le Parti socia-
liste, a été battue. Les collectifs pour 
des candidatures unitaires sont actuel-
lement sur une position qui rend possi-
ble un accord parlementaire avec le PS. 
De plus, de semaines en semaines, cette 
orientation, qui est celle du PCF, se ren-
force en raison du poids militant de cet-
te organisation. Derrière cette question, 
c’est la question décisive du rapport aux 
institutions qui est posée.

Notre campagne se fera donc très 
probablement derrière la LCR et pour 
populariser la candidature d’Olivier Be-
sancenot.

b)  Axes de campagne

Les élections sont un moyen de popu-
lariser les luttes à une échelle nationale. 
Les tournées de meetings doivent nous 
permettre de relayer les différentes lut-
tes, d’expliquer que la solution aux pro-
blèmes n’est certainement pas dans les 
élections, mais au contraire que ce sont 
les luttes, les manifestations et les grè-
ves qui font évoluer les choses.

Nous mettons en avant la question 
d’un programme d’urgence pour la jeu-
nesse. Il s’agit aussi d’expliquer qu’un 
changement en profondeur est néces-
saire, un changement à tous les niveaux 
pour et par la majorité de la population : 
une révolution afi n de construire une so-
ciété socialiste.

Notre campagne doit nous permettre 
d’intervenir à une échelle de masse sur 
quatre axes principaux :

• La question de l’autonomie des jeu-
nes (allocation d’autonomie, logement, 
vote à partir de 16 ans…)

• Les questions éducatives en déve-
loppant notre analyse sur les différentes 
réformes de l’enseignement et en appe-
lant à se mobiliser contre l’autonomie 
des universités, contre la sélection et la 
professionnalisation.

• La précarité au travail que subissent 
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notamment les jeunes
• Le racisme et la répression. La cam-

pagne réactionnaire est engagée sur ce 
dernier thème par la droite et le parti 
Socialiste. Il est important qu’une for-
ce politique exprime à une échelle de 
masse la nécessité de régulariser tous 
les Sans-papiers, la demande d’amnistie 
pour toutes les personnes poursuivies 
lors de mouvements sociaux, y compris 
les émeutes de novembre, que la police 
est au service de l’état…

c)  Campagne concrète

Nous mettons en place le « volet jeu-
ne » de la campagne de la LCR, en lien 
étroit avec la direction de la LCR et les 
jeunes de la LCR. Nous sortirons un 
matériel (tracts, affi ches, autocollants, 
brochure) qui reprend un plan d’urgence 
pour la jeunesse sur la base des axes 
défi nis plus haut et nous développons 
dans cette campagne la nécessité de 
lutter et de s’organiser pour changer le 
monde.

Nous mettons en place une série de 
meetings en lien avec la ligue, notam-
ment sur les facs, et nous montons des 
comités locaux de soutien à la campa-
gne de la LCR, sur les universités. Ces 
comités, ouverts le plus largement, nous 
permettent de mener largement la cam-
pagne et de discuter avec nos contacts 
dans le but de les intégrer à notre orga-
nisation sur le long terme.

4. Const ruct ion.

a)  Structuration de l’or-
ganisation.

1- La place que nous avons eue dans 
le mouvement anti-CPE doit nous inci-
ter à repenser notre façon de voir l’or-
ganisation. Aujourd’hui, nous sommes 
en capacité de prétendre à la direction 
de luttes massives dans la jeunesse, et 
nous bénéfi cions d’une audience im-
portante pour nos idées. Nous devons 
« changer d’échelle », et nous adresser 
beaucoup plus largement, à tous les 
jeunes révoltés. Pour cela, nous devons 
mettre en place une série de meetings et 
de rencontres publiques dans un maxi-

mum de villes. Nous pouvons monter un 
nombre important de sections dans dif-
férentes villes, et renforcer les sections 
existantes.

2- La construction de l’organisation 
doit être prise en charge par la direction 
nationale (DN) des JCR, avec un suivi 
combiné des sections petites ou nouvel-
les par le BN et les plus grosses sections 
de la région. Les Rencontres Internatio-
nales de Jeunes (RIJ) sont un moment 
important pour la construction de notre 
organisation : c’est l’occasion de faire de 
la politique avec de nombreux jeunes, 
de renforcer les liens entre sections, et 
de gagner les sympathisants à l’organi-
sation. La préparation des RIJ doit être 
assumée par la DN. Nous devons anti-
ciper cette échéance dès janvier et avoir 
du matériel en conséquence (affi che, dé-
pliant, der de RED…).

3- Nous devons multiplier les stages 
de formation et mettre en place à la di-
rection nationale une commission for-
mation chargée de cette question. C’est 
ainsi que nous pourrons homogénéiser 
l’organisation.

Nous devons arriver à mettre en place 
deux stages nationaux par an, ainsi que 
des stages régionaux, qui associent les 
camarades des JCR, des camarades jeu-
nes de la LCR et des contacts.

4- RED doit être le mensuel de toute 
l’organisation, qui relate l’activité de 
chaque section et qui est aussi un guide 
pour l’action pour tous les camarades. 
Nous devons être en capacité d’offrir 
une analyse de la situation actuelle, des 
éléments de formations et des perspec-
tives d’action concrète. Nous devons 
surtout arriver à ce que RED soit plus 
utile à l’organisation : lien entre mili-
tants, vendu tous les mois à tout notre 
milieu… Comme nous avons en partie 
réussi à le faire pendant le mouvement 
contre le CPE et la précarité. RED devrait 
aussi être une source d’argent pour l’or-
ganisation et non pas un gouffre fi nan-
cier. Nous devons mettre sérieusement 
en place une centralisation des ventes, 
et une remontée des sous.

b)  Lycées.

1- Une intervention régulière dans les 

lycées nous permet de recruter à l’orga-
nisation des militants jeunes qui vont y 
rester plusieurs années. C’est vital pour 
notre organisation. De plus nous avons 
vu, lors du mouvement lycéen de 2005 
et lors du mouvement anti-CPE l’im-
portance de mettre les lycéens dans la 
bataille en termes de combativité et de 
pèche pour la mobilisation, ainsi que le 
rôle que nos modestes réseaux lycéens 
ont pu y jouer.

2- Sur les lycées, nous apparaissons 
principalement en tant que JCR, en fai-
sant un travail de propagande. Nous 
proposons l’activité à tous nos contacts, 
ainsi que de participer à nos campa-
gnes.

3- Chaque cercle ou section doit avoir 
une activité régulière sur un lycée au mi-
nimum, ce qui permet de se structurer 
sur la durée et que notre organisation 
soit reconnue. C’est ce travail régulier 
qui porte ses fruits au moment des mo-
bilisations. Cela veut dire une diffusion 
de tract toutes les quinzaines, des ta-
bles, réunions publiques, ainsi que des 
discussions avec les contacts dès que 
c’est possible (au café, et via la commis-
sion lycéenne de la section).

c)  Jeunes travailleurs

1- Dès que cela est possible chaque 
section doit avoir un travail en direction 
des jeunes travailleurs. Il s’agit de tou-
cher les jeunes en Centre de Formation 
et d’Apprentissage (CFA) et les jeunes 
travailleurs en foyer (FJT), car ce sont 
les principaux lieux de concentration 
de jeunes travailleurs. Aucune organi-
sation syndicale ne milite en direction 
des CFA et des FJT, ainsi ce travail inclus 
une dimension « parasyndicale. » Nous 
devons mettre à profi t l’écho de notre 
courant au sein des classes populaires 
pour nous implanter durablement dans 
ces milieux.

2- Les jeunes travailleurs de l’organi-
sation doivent tous être syndiqué et dis-
cuter dans leur milieu des campagnes et 
de l’activité de l’organisation. Nous fai-
sons un effort particulier pour structurer 
l’activité des camarades qui sont pions 
(MI/SE, AE, assistants vie scolaire…)
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3- Nous essayons d’être réactifs dès 
qu’une grève se déclenche, notamment 
dans les entreprises embauchant beau-
coup de jeunes (Mac Do, Fnac, Pizza 
Hut…) et apportons notre soutien aux 
grévistes.

5. C o n f é r e n c e 
Nationale Jeune.

a)  Pourquoi une CN 
jeune ?

Les dernières mobilisations dans la 
jeunesse montrent que le projet d‘une 
organisation de jeunesse autonome est 
d‘actualité, probablement même plus 
que lorsque les JCR ont été constituées 
en 1979, où les luttes allaient en se ré-
duisant. Les dynamiques propres de la 
jeunesse, le rôle des organisations de 
jeunesse dans le mouvement contre le 
CPE ou la crise des banlieues vont dans 
ce sens.

Pour autant, nous devons constater 
que l‘intervention de notre courant dans 
la jeunesse est aujourd’hui très écla-
tée et peu effi cace. L’objectif d‘une CN 
jeune est de résoudre ces problèmes. 
Nous proposons un processus d’homo-
généisation de notre intervention entre 
JCR et groupes jeunes de la LCR et de 
développer notre intervention là où il 
n’y en a pas, tout en conservant un cadre 
d‘intervention autonome.

b)  Comment nous ho-
mogénéiser ?

Ce processus, puisqu‘il repose sur la 
nécessité de construire une structure 
jeune autonome, pourrait s‘articuler 
autour de quatre éléments :

1. Des cadres d’organisation des jeu-
nes sans les « anciens », du niveau lo-
cal au niveau national, ce qui implique 
l’existence de cercles, sections ou cel-
lules jeunes localement, d’une coordi-
nation nationale, de bulletin de liaisons 
spécifi ques.

2. Des décisions et du matériel jeunes 
décidés par les jeunes pour leur inter-
vention dans les mobilisations et dans 

l’activité quotidienne.
3. Les jeunes qui sont dans le cadre 

autonome peuvent ou non appartenir 
aussi à la LCR.

4. Le quatrième élément décide de 
l’existence ou non d’une organisation 
de jeunesse, c’est celui de l’existence 
ou non d’un logo spécifi que aux jeu-
nes. Pendant la durée du processus, et 
après la CN, nous proposons que tout 
le matériel jeune, dans toutes les villes 
et nationalement, soit siglé JCR et LCR. 
C’est ce qui permettra de ménager les 
susceptibilités, de ne pas fausser les dé-
bats sur le fond, d’œuvrer à une vérita-
ble fusion, et enfi n de nous servir de ce 
qu’il y a de positif dans chaque nom. En 
effet, la LCR est bien plus connue à une 
échelle de masse, ainsi on voit immé-
diatement le lien entre les jeunes et la 
LCR, mais les JCR sont le cadre reconnu 
par les autres organisations de jeunesse 
ainsi que chez de nombreux jeunes qui 
se sont mobilisés ces dernières années.

c)  Processus concret.

Le processus de la CN jeune dans la 
LCR a pris du retard. Ce retard est lié 
principalement à la situation diffi cile à 
l‘intérieur de la LCR autour des échéan-
ces électorales et de l‘organisation à 
construire. Concrètement, la LCR a 
décidé de ne pas organiser de réunion 
nationale jusqu‘à janvier 2007, qui mar-
quera en même temps probablement 
l‘entrée dans la phase la plus active de 
la campagne électorale. De plus, les ten-
sions dans l‘Unef entre des camarades 
de notre courant ne freinent largement 
les possibilités de discuter sereinement 
d‘un travail politique commun.

Notre orientation est de reprendre le 
processus d‘homogénéisation au plus 
tôt. Nous proposons que des réunions 
de la commission jeune JCR-LCR aient 
lieu régulièrement et que la CN ait lieu 
au plus tôt. En même temps, nous conti-
nuons à essayer d‘approfondir le travail 
commun avec les sections jeunes de la 
LCR dans le travail de masse, les mobi-
lisations, la campagne électorale et la 
préparation des RIJ.

Partie rédigée par Gabriel 
[Nanterre, BN], Raphaël 

[Jussieu, DN] et Laure [Nan-
terre, BN]
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P R É A M B U L EP R É A M B U L E
Ce texte est un appel à la constitu-

tion d’une plate-forme. Il ne saurait 
être exhaustif et prétendre développer 
une analyse complète de la période. Il a 
simplement vocation à articuler les élé-
ments clés qui caractérisent la période 
politique dans une logique stratégique.

Comme toute notre génération, nous 
avons vécu l’expérience historique du 
mouvement contre le CPE. Cette vic-
toire a été le fruit d’une mobilisation de 
masse qui a principalement tiré sa force 
de l’implication massive, dans l’unité et 
quotidiennement des étudiants et ly-
céens sur chaque fac et chaque lycée.

 La mobilisation unitaire et 
massive a développé un sentiment de 
confi ance qui a permis d’entraîner les 
travailleurs dans la confrontation. À tra-
vers cette victoire, la confi ance des sa-
lariés et des jeunes dans leurs propres 
forces pour changer les choses a été 
renforcée, de fait, par l’expérience. Il y a 
un avant et un après « CPE » : parce que 
cette expérience a été faite à une échelle 
de masse, ses conséquences existent 
et vont se développer à une échelle de 
masse. Notre politique doit donc être à 
la hauteur de l’enjeu…

Dans une période où la classe dirigean-
te est à l’offensive pour sortir de la crise 
économique, politique et sociale qu’elle 
subit, cette victoire doit ouvrir des pers-
pectives qui permettent à l’ensemble du 
mouvement de développer son poten-
tiel, afi n de renforcer et de développer 
sa confi ance, sa conscience et d’élaborer 
une stratégie sur la durée pour mettre 
fi n aux attaques. C’est la question cen-
trale à laquelle les révolutionnaires sont 
actuellement confrontés.

Nous disposons de points d’appuis 
extrêmement importants pour avancer 
dans cette tâche, notamment dans la 
jeunesse, à l’issue du mouvement. Ce-
lui-ci a révélé les grandes tendances po-
litiques à l’œuvre au sein du mouvement 

social : volonté de résistance et de con-
frontation, politisation, radicalisation, 
aspiration à l’unité et recherche d’une 
alternative politique. Sa massivité, les 
débats qui l’ont animé, son caractère 
unitaire et l’expérience de convergence 
entre étudiants et travailleurs ont, dans 
le même temps, modifi é et accentué ces 
tendances : la construction du rapport de 
force a permis la victoire, les processus 
de politisation et de radicalisation se 
sont développés (la question de l’alter-
native politique dont les luttes ont be-
soin a été débattue sur de nombreuses 
universités), l’unité et la convergence 
sont devenues possibles… Nous devons 
donc être d’autant plus conséquents 
aujourd’hui en termes de perspectives 
politiques à proposer.

Celles-ci doivent permettre de fran-
chir le saut qualitatif nécessaire pour 
renforcer notre camp social tant dans 
sa confi ance que dans sa conscience. 
L’orientation que nous devons élaborer 
dans le processus du congrès doit donc 
permettre de répondre aux aspirations 
spontanées et aux besoins objectifs du 
mouvement de ce printemps.

Cette orientation ne peut ni éluder 
ni minoriser l’enjeu de la construction 
d’une alternative politique, à une échel-
le de masse, se basant sur le niveau de 
conscience actuel du mouvement social 
(anti-libéralisme) et rassemblant l’en-
semble des forces militantes (politiques, 
syndicales, associatives ou spontanées) 
impliquées, de fait, dans le processus de 
construction de cette alternative depuis 
le 29 Mai.

C’est ce désaccord d’analyse qui est à 
l’origine de divergences d’orientations 
dans l’organisation. Ce texte a donc vo-
cation à susciter des discussions afi n 
d’aller collectivement vers la constitu-
tion d’une plate-forme qui combinerait 
analyses approfondies et perspectives 
stratégiques pour les révolutionnaires, 
notamment dans la jeunesse, dans la 
période actuelle.

I° Points de départ :I° Points de départ :
A) La période est caractérisée par 

une polarisation, sociale et politique, 
croissante. La crise du système capita-
liste accentue la concurrence entre les 
différentes classes dirigeantes natio-
nales et les oblige à s’attaquer beau-
coup plus frontalement et violemment 
aux conditions d’existence de la classe 
ouvrière. Cela signifi e que les attaques 
de la classe dirigeante ET les résistances 
de la classe ouvrière vont continuer à se 
développer de façon croissante. Pour le 
dire simplement, on peut être certain 
qu’il y aura des luttes dans les mois et 
les années à venir…

B) Le problème central pour nous 
et notre camp est la faiblesse d’accumu-
lation, c’est-à-dire la capacité à faire des 
sauts quantitatifs et qualitatifs à travers 
ces résistances de manière à ce qu’elles 
soient plus fortes et plus organisées. En 
d’autres termes, il s’agit de la progres-
sion du rapport de force entre les classes 
en faveur de notre camp.

Pourquoi y a-t-il faiblesse d’accumu-
lation ?

1. Il y a des organisations de lutte 
(syndicats, fronts divers plus ou moins 
larges, associations…) mais leur réa-
lité numérique est faible par rapport au 
nombre de personnes qui ont participé 
aux luttes ces dernières années.

2. Les directions politiques exis-
tent, qu’on le veuille ou non, mais sont 
faibles en termes d’organisation. Cela 
signifi e que la faiblesse de leurs liens 
avec la classe rend les directions poli-
tiques peu capables de développer des 
orientations qui puissent être testées 
massivement et peser signifi cativement 
sur les luttes. Ceci est vrai pour TOUTES 
les directions : les directions réformistes 
(dans toutes leurs variantes) et les direc-
tions révolutionnaires (du moins celles 
qui aspirent à l’être).

Mais la faiblesse de ces liens désavan-

Situation politique et stra-
tégie révolutionnaire

Base de discussion pour la constitution d’une plate-forme
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tage le plus les courants les plus radi-
caux, car plus on est proche des idées 
dominantes moins on a besoin d’organi-
sations de lutte et de combat politique.

Par exemple : Le PS notamment, dont 
l’horizon stratégique est le contrôle de 
l’appareil d’État, peut s’appuyer à cette 
fi n sur les idées dominantes les plus ré-
pandues chez les travailleurs : l’attente 
du changement des conditions d’exis-
tence par le biais institutionnel (à défaut 
de connaître d’autres moyens)

C) Il y a un lien entre polarisation 
et faiblesse d’accumulation.

� La résistance est la base de l’ac-
cumulation : des tests effectués à une 
large échelle permettent de développer 
la conscience et la confi ance et donc de 
faire des sauts qualitatifs.

Par exemple, des millions de person-
nes ont mené une expérience commune 
dans la lutte contre le CPE (dont le ca-
ractère de masse est le fruit de plusieurs 
années de lutte). Dans ce processus se 
sont développés à une large échelle la 
confi ance en ses propres forces, un dé-
veloppement (inégal) de la conscience 
politique et une certaine volonté de s’or-
ganiser pour continuer.

Mais :
- Cela n’est pas complètement 

automatique. Là encore, on constate 
une évolution numérique relativement 
faible des organisations existantes 
après le mouvement anti-CPE (et encore 
moins chez les révolutionnaires malgré 
leur implication à tous les niveaux dans 
le mouvement). Il faut donc chercher à le 
favoriser.

- Un combat politique se mène 
dans le type d’accumulation (sur les 
formes des organisations, les objectifs 
qu’elles s’assignent, leurs méthodes de 
construction…)

Exemple 1 : L’exclusion de militants 
de l’Unef constitue une anticipation de 
sa direction visant à affaiblir la capacité 
de l’aile gauche à développer cette ac-
cumulation dans un sens qui lui serait 
défavorable.

Exemple 2 : Des débats ont lieu à une 
échelle importante dans la dynamique 
pour des candidatures unitaires sur ses 
contours (rapport au PS), ses objectifs 
(gagner ? rassembler et organiser ?…) et 
la manière dont elle se construit (stric-
tement électoral ou liens avec les lut-

tes…). Les combats politiques menés 
aujourd’hui au sein de cette dynamique 
sont d’une importance capitale pour la 
suite.

II° Notre stratégie :II° Notre stratégie :

A) Construire des orga-
nisations de résistance :

- En favorisant le social (syndi-
cats) et le mouvement anti-guerre (col-
lectifs et fronts anti-guerre). Il s’agit des 
deux types de confrontation qui vont 
se développer dans la période actuelle 
à travers la crise croissante de l’impé-
rialisme comme système économique 
mondial.

- En défendant les bases les 
plus larges pour impliquer le plus grand 
nombre plutôt qu’en mettant des préa-
lables. En effet, c’est dans l’action que 
les idées changent et les mouvements 
sont justement le lieu où les débats se 
mènent à une très large échelle. Il faut 
donc favoriser tout ce qui entraîne dans 
l’action et permet l’élargissement.

Par exemple nous avons défendu 
l’unité dans le mouvement anti-CPE plu-
tôt que l’extension infi nie des revendica-
tions. La progression des revendications 
(LEC + CNE) s’est alors faîte selon les 
rythmes de développement du mouve-
ment à une très large échelle (mais pas 
toutefois à une échelle de masse).

B) L’accumulation se 
fait aujourd’hui sur la base 
de la rupture avec le so-
cial-libéralisme

- L’existence d’un réformisme 
sans réformes permet à ceux qui résis-
tent aux projets de la classe dirigeante 
de se nourrir d’illusions réformistes 
(beaucoup pensent que c’est simple-
ment la volonté et le courage politique 
qui manquent au PS). La différenciation 
à une échelle de masse ne s’établit pas 
sur un clivage entre réforme et révolu-
tion mais entre une direction réformiste 
traditionnelle en crise et une volonté 
d’opposition aux projets de la classe di-
rigeante.

- Parallèlement à l’accroisse-
ment des liens entre État et Capital, qui 
deviendront par ailleurs de plus en plus 
visibles (par exemple à travers la guerre, 
la presse…), chaque lutte sera de plus 
en plus amenée à poser la question du 
pouvoir.

Par exemple, les années 30 aux États-
Unis furent également un contexte de 
forte polarisation et de développement 
des luttes. Devant la réduction de la 
représentation politique à deux partis 
représentant les intérêts de différentes 
fractions de la bourgeoisie, Trotsky, an-
ticipant que de plus en plus de débats 
tendraient à émerger dans les syndicats 
à propos de la création d’un parti qui 
soit l’expression politique des luttes, 
défendait l’idée de la création d’un parti 
des travailleurs qui relie les luttes vers 
une alternative globale.

Aujourd’hui, à travers le développe-
ment des attaques et des luttes, la ques-
tion de la logique globale du système 
tend aussi à être de plus en plus posée 
par ceux qui résistent à mesure que les 
liens entre toutes les attaques devien-
nent de plus en plus apparents. Cette 
conscience se développe d’autant plus 
rapidement que la représentation poli-
tique traditionnelle des travailleurs est 
en crise et ne relie pas les luttes de ces 
dernières années sur le plan politique.

-  Il est donc plus que nécessaire 
de participer à la dynamique des col-
lectifs anti-libéraux parce qu’il s’agit de 
la première expression d’un type d’ac-
cumulation qui pose la question de la 
logique globale du système. Cela peut 
permettre :

 -> le développement d’une dy-
namique indépendante du social-libéra-
lisme.

 -> de tirer en avant les éléments 
les plus arriérés de la classe vers la cons-
cience de la logique globale.

 Pour le milieu étudiant, cela 
offre la possibilité de se lier à des syndi-
calistes, des militants politiques, asso-
ciatifs, etc.

Au niveau électoral, la campagne se-
rait une réelle opportunité. Elle permet-
trait :

-> de mener les débats politiques à 
une très large échelle

-> d’être un appui essentiel pour les 
luttes puisque rassembler des gens 
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autour d’un projet politique de rupture 
permet de débattre des stratégies de ré-
sistance immédiates.

La campagne unitaire serait donc la 
possibilité réelle d’introduire les luttes 
dans les élections !

C) Faire en sorte que 
les idées révolutionnai-
res soient un outil pour la 
construction des mouve-
ments.

-> Identifi er les besoins des mouve-
ments et faire des propositions dans les 
différents cadres d’intervention (élargis-
sement, action, etc.).

-> Proposer à tous les gens autour de 
nous des discussions autour des thèmes 
qui ne relèvent pas des problématiques 
immédiates soulevées dans les mou-
vements mais qui peuvent éclairer les 
luttes (cercles ouverts sur État et insti-
tutions, projet socialiste, impérialisme, 
oppression et exploitation, etc.)

Cela signifi e concrètement :
- Une division du travail à l’in-

térieur des cercles (répartition dans les 
différents cadres d’intervention) et une 
centralisation (afi n de mener une orien-
tation collective dans tous ces cadres)

- Des cercles ouverts réguliers qui 
permettent de former les camarades, de 
populariser les idées révolutionnaires et 
de renforcer notre milieu

- Une diffusion régulière de RED 
(qui doit par ailleurs s’ouvrir davantage : 
plus de compte-rendus d’évènements, 
de courriers, de dossiers liés aux ques-
tions posées dans les mouvements, d’in-
terviews de personnalités…) et un bilan 
régulier des ventes et des discussions.

En guise de 
c o n c l u s i o n  :

Le milieu dans lequel nous interve-
nons est la génération qui formera les 
cadres de tout mouvement de radicalisa-
tion à venir ainsi que de toute organisa-
tion révolutionnaire. Le développement 
des expériences de cette génération est 
d’une importance capitale dans la re-
composition d’un mouvement ouvrier 
en position de combat face à la bour-

geoisie. La direction révolutionnaire ne 
se construira pas de manière linéaire par 
une lente accumulation mais se forgera 
dans le mouvement de la classe, à partir 
de ses contradictions, à travers ses lut-
tes, ses débats et ses propres expérien-
ces.

Sarah (St Denis- DN), Marie 
(Censier – DN), Cédric 

(Censier – DN), Marie (Jus-
sieu – DN)
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La jeunesse, un 
secteur clé pour les 
ré vo l u t i o n n a i re s

Les développements politiques dans 
la jeunesse, ses formes de radicalisa-
tion, de lutte et d’organisation ainsi que 
l’audience qu’y construiront les révolu-
tionnaires est un des enjeux politiques 
majeurs pour la période à venir.

Dans le paysage politique actuel la 
jeunesse occupe une place particulière. 
La massivité de son vote NON au TCE 
(70 % des jeunes), le soulèvement dans 
les banlieues, la mobilisation contre le 
CPE sont des exemples qui démontrent 
sa capacité à se mobiliser, à se radica-
liser, à se détacher des directions tradi-
tionnelles social-démocrates et à don-
ner confi ance aux travailleurs pour les 
entraîner dans les mobilisations.

Les expériences de cette génération et 
leurs victoires (CPE, TCE, etc.…) auront 
des conséquences dans les mois et les 
années à venir. C’est cette génération 
qui sera le cœur et formera les cadres di-
rigeants de tout mouvement de radica-
lisation ainsi que de toute organisation 
révolutionnaire.

Un bras de fer po-
litique est engagélitique est engagé

Les directions réformistes ont com-
pris cet enjeu. L’exclusion bureaucra-
tique des camarades de l’UNEF en est 
un signe. Une bataille pour l’avenir est 
engagée.

Notre meilleur point d’appui dans cet-
te bataille est la polarisation politique 
générale dans la société et les luttes qui 
se développeront dans les mois et les 
années à venir.

Mais cela nécessite que nous ga-
gnions respect et confi ance à travers les 
expériences qui seront menées par cette 
génération : nous devons combiner, afi n 
de défendre les intérêts du mouvement, 
la fermeté des principes avec une grande 
souplesse tactique.

C o m b a t -
tre l’exclusion

Les JCR et la LCR ne peuvent accepter 
la mesure d’exclusion. Ils ne la recon-
naissent pas.

Cela signifi e concrètement que par-
tout où ils et elles sont en mesure de 
le faire, ils font voter des motions dans 
leurs AGE exigeant la réintégration de 
ces camarades.

Là où ce type de motion ne favoriserait 
pas, dans l’immédiat, la construction 
d’un rapport de force plus large qu’eux 
seuls, cette démarche aboutirait à un 
isolement plus important. Cela serait 
dangereux pour les camarades exclus 
comme non-exclus tant pour continuer 
à militer dans l’Unef que pour obtenir la 
réintégration. D’où l’importance d’une 
grande souplesse tactique. Cette prati-
que doit donc se combiner avec un tra-
vail de fond préalable afi n de mener les 
débats et de gagner l’argument tout en 
construisant les AGE telles qu’elles sont 
et de construire le rapport de force né-
cessaire.

Un travail d’alliance avec d’autres cou-
rants ou sensibilités du syndicat doit 
également être mené sur cette question 
qui dépasse largement le simple prin-
cipe démocratique mais touche au rôle 
du syndicat en tant que cadre d’organi-
sation le plus large.

Là où c’est possible les militants doi-
vent gagner le fait que les camarades ex-
clus continuent à militer dans leur AGE.

Il en va de même au sein de la tendan-
ce à laquelle nous participons.

Transformer le po-
tentiel étudiant 
en arme de poli-
tisation massive

Le recul des organisations de classe 
et des partis politiques de gauche n’est 
nulle part plus important que dans la 
jeunesse et notamment la jeunesse sco-
larisée (1 % des étudiants sont syndi-

qués dans 5 organisations différentes). 
Mais, c’est aussi là qu’elles peuvent se 
créer ou se recréer le plus rapidement 
même si les bases, organisationnelles 
comme politiques, en sont instables.

Premier syndicat étudiant, l’UNEF est 
aussi la première organisation de jeu-
nesse en France. Les grands courants 
politiques du mouvement ouvrier (ré-
formistes, « staliniens » et révolution-
naires) y sont, encore, rassemblés. C’est 
aussi l’organisation de jeunesse la plus 
implantée nationalement.

Dans la période à venir l’UNEF est une 
structure ayant le potentiel pour devenir 
une organisation centrale dans la recom-
position et la restructuration d’un mou-
vement de la jeunesse. Parce qu’elle est 
déjà l’organisation la plus importante 
et la plus structurée. Et parce qu’elle a 
gagné audience et légitimité à une large 
échelle dans le mouvement contre le 
CPE. Cela ne signifi e en aucun cas que 
toute intervention des révolutionnai-
res dans la jeunesse ne passe que par 
l’Unef. Mais, compte tenu de l’échelle 
large à laquelle les débats stratégiques 
vont pouvoir être menés dans son sein, 
le rôle de l’Unef sera clé dans la période 
à venir.

Les militants révolutionnaires doivent 
donc, à tout prix, assurer leur présence 
dans cette organisation dans les pro-
chains mois et les prochaines années. 
Ils et elles doivent y gagner respect et 
audience, tant à travers leur pratique 
militante qu’à travers les batailles poli-
tiques qu’ils y mèneront.

Besoin d’un chan-
gement radi-
cal d’orientation

Les révolutionnaires, parce qu’ils me-
surent les potentialités de la situation, 
doivent accepter d’être minoritaires au 
sein du syndicat et d’y travailler sous 
des directions avec lesquelles ils sont 
en désaccord.

De ce point de vue l’orientation de 

Dans la jeunesse, pour une orientation syndi-
cale qui réponde aux enjeux de la situation
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type fractionniste organisée à travers la 
TTE dans plusieurs universités et la po-
litique d’opposition quasi-permanente 
contre la direction de l’UNEF ont faci-
lité le travail pour la direction de l’UNEF 
contre nos camarades.

La TTE que nous animons démontre, 
par ailleurs, ses propres limites : elle ne 
regroupe, aujourd’hui encore, essentiel-
lement que des révolutionnaires alors 
que notre détermination à construire les 
mobilisations est partagée par nombre 
d’étudiants.

La construction, par des camarades 
(exclus et non-exclus), de collectifs 
« Pour une Unef Unie et Démocrati-
que », concurrents, de fait, de l’UNEF 
(organisant une activité parasyndicale, 
recrutant de nouveaux adhérents) est 
une continuation de la logique de la 
période précédente. Non seulement, 
ces collectifs ne peuvent aboutir à la 
réintégration des camarades exclus 
(vu la détermination de la direction de 
l’UNEF due à la nécessité, pour elle, de 
réaliser un tournant fort à droite, seul un 
changement du rapport de forces à l’in-
térieur du syndicat peut y arriver). Mais, 
cette orientation répond d’autant plus à 
la volonté de la direction de l’Unef car 
ces collectifs aboutissent à drainer les 
camarades non-exclus à l’extérieur du 
syndicat.

Cette orientation ne peut aboutir qu’à 
la création d’une nouvelle structure syn-
dicale qui entérinerait défi nitivement la 
rupture avec le mouvement tel qu’il s’ex-
prime à travers l’Unef. Cette orientation 
qui ne repose que sur l’initiative d’une 
minorité des révolutionnaires ne permet 
pas de répondre à la nécessité d’organi-
ser l’ensemble de la génération CPE.

Une réorientation syndicale est néces-
saire et urgente. Nous devons combiner 
la défi ance publique de notre organi-
sation (JCR et LCR) envers la direction 
actuelle de l’UNEF (y compris à travers 
la démission des organes de direction) 
avec, d’une part, un travail d’opposition 
loyale au sein du syndicat (c’est-à-dire la 
construction des AGE de l’Unef avec tous 
les militants et militantes sur chaque fac 
indépendamment de leurs orientations) 
et, d’autre part, un travail conséquent de 
front unique de notre organisation (JCR 
et LCR) avec l’UNEF sur tous les fronts 
où cela est possible.

Au sein du syndicat, nous devons por-
ter une ligne combative sans faire de 

l’accord sur l’ensemble de nos analyses 
un préalable à la construction commu-
ne. Notre orientation doit permettre, à 
travers des tests, des propositions et des 
débats de commencer à changer la don-
ne. Cela signifi e proposer des perspec-
tives concrètes permettant d’entraîner 
bien plus largement que les révolution-
naires organisés dans le syndicat. Com-
binée à la bataille spécifi que contre l’ex-
clusion, cette orientation doit permettre 
la réintégration des camarades exclus en 
même temps que le développement de 
l’Unef

Tant que nos camarades ne sont pas 
réintégrés ils doivent participer à cette 
politique, recrutant des étudiant-e-s à 
l’UNEF au travers de leurs interventions 
politiques sur la fac, intervenant aux cô-
tés de militants et militantes de l’UNEF 
dans les campagnes larges, cherchant à 
les entraîner de manière systématique. 
La légitimité et l’audience gagnée par 
cette orientation, notamment auprès 
des militants de l’Unef, ainsi que la 
construction d’un regroupement large 
à l’intérieur de l’Unef par les camarades 
non-exclus rendront l’exclusion de plus 
en plus incompréhensible aux yeux des 
militants de l’Unef et créeront les con-
ditions nécessaires pour la réintégration 
des camarades.

C’est une condition pour démontrer 
largement les racines politiques de l’ex-
clusion et contribuer à la bataille enga-
gée avec les courants réformistes.

En pratiqueEn pratique
Cette orientation peut prendre diffé-

rents aspects pratiques mais nécessite 
une politique de construction syndicale 
cohérente entre les camarades exclus et 
non-exclus. La clé de cette orientation 
est de pousser l’Unef au cœur du mou-
vement et des mobilisations. Cela impli-
que une stratégie menée à l’intérieur et 
à l’extérieur du syndicat.

Cela signifi e :
- Construire et développer, sur 

chaque fac, l’AGE existante de l’UNEF.
- Continuer une campagne inter-

ne demandant la réintégration des ca-
marades exclus au nom de la nécessité 
de construire un syndicat fort et large 
intégrant toutes les sensibilités qui veu-
lent se battre pour les droits de tous les 
étudiants.

- Pour les camarades exclus 
(mais également pour ceux qui ne le 
sont pas), développer tous les cadres de 
front unique (mouvement anti-guerre, 
RUSF, Forum Social Universitaire, dé-
bats et mobilisations ponctuels, etc.) de 
l’échelle locale à l’échelle nationale, en 
y impliquant notamment l’Unef. C’est 
dans ces cadres que nous convainquons 
les étudiants de rejoindre l’Unef.

- Défendre et développer cette 
orientation, à travers les arguments et 
les expériences, dans tous les cadres de 
discussion de la LCR et des JCR.

Cette orientation permettra à la radi-
calisation des jeunes qui ont fait l’expé-
rience du mouvement contre le CPE de 
s’exprimer dans le syndicat et de trouver 
des points d’appui pour se développer 
sans subir l’étouffement que génère la 
ligne de la direction actuelle

S’il est possible de reconstruire rapi-
dement une tendance interne plus large 
que nos seules forces dans l’UNEF, cel-
le-ci devra avoir un profi l d’opposition 
loyale dans le syndicat. Cette tendance 
pourra alors se battre avec effi cacité 
pour la réintégration des camarades ex-
clus. Pour que la TTE puisse remplir ce 
rôle, les révolutionnaires doivent se sai-
sir de cet outil tout en y défendant l’in-
dispensable changement d’orientation 
décrit précédemment.

Qu’ils soient aux JCR ou à la LCR, 
l’immense majorité des militants étu-
diants de notre courant sont organisés 
syndicalement.

L’exclusion politique de 40 militants 
de l’Unef (dont 30 camarades JCR) a 
des conséquences concrètes en terme 
de militantisme sur les facs et dans 
l’Unef.

 Nous ne pouvons nous con-
tenter d’un échange entre camarades 
de la LCR ou des JCR dans le cadre de 
la Tendance Tous Ensemble. La ten-
dance excluant, par ailleurs, de fait, 
les militants de Sud… De plus, une 
tendance syndicale n’est pas l’espace 
correspondant aux débats d’orienta-
tion des révolutionnaires (et c’est en 
partie ce qui l’a paralysée jusqu’ici)

 Alors que les désaccords sont 
profonds et que les enjeux sont im-
portants, la nécessité d’organiser un 
débat sur l’orientation syndicale dans 
la jeunesse scolarisée, rassemblant 
l’ensemble des camarades interve-
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nants dans la jeunesse est plus que 
jamais d’actualité.

 Nous demandons à la DN du 
23/09 de proposer une date d’ici la fi n 
2006 et d’impulser, avec l’ensemble 
des éléments et instances concernées 
(JCR, commission jeune, camarades 

jeunes, etc.) une rencontre nationale 
afi n de discuter de notre orientation 
syndicale. Cette rencontre s’incri-
vant, de fait, dans la dynamique de la 
CNJ…

Marie (JCR Censier, BN des 

JCR, LCR Pantin), Marie  (JCR 
Jussieu, LCR 18e, Exclue 
de l’Unef), Romain (JCR 

Censier, BV parisien JCR, 
LCR 13e), Sarah (JCR Saint-

Denis, LCR Saint-Denis)

De notre orientation syndi-
cale dans la jeunesse

1. Pourquoi faire 
du syndicalisme 
dans la jeunesse ?dans la jeunesse ?

La jeunesse ne constitue pas une clas-
se en soi mais une composante de la 
population dont l’identifi cation, la place 
et le rôle évoluent selon les époques, les 
sociétés et le système de production. 
Elle n’a pas de nature fi gée ni de déve-
loppement mécanique. Dans la société 
bourgeoise la « jeunesse » est devenue 
une catégorie sociale à part entière 
autour du début du XIXe siècle. Dans la 
deuxième moitié du XXe siècle, la massi-
fi cation de l’éducation puis la crise éco-
nomique ont complètement transformé 
les conditions de vie et d’existence de 
larges franges de cette jeunesse qui 
ont à la fois vu leur niveau d’instruction 
s’élever et se sont fortement « proléta-
risées », devenant dans le même temps 
une cible privilégiée pour les politiques 
néolibérales. C’est objectivement que se 
pose pour elle la nécessité de se mobili-
ser et de s’organiser pour résister. Mais il 
y a également une dimension subjective 
à la mobilisation de la jeunesse : ne por-
tant pas le poids des défaites passées et 
disposant plus facilement, par l’école, 
d’outils intellectuels et culturels, elle 
a une capacité de réaction potentielle-
ment plus rapide et plus explosive. Au 
cours des dernières années il y a eu une 
accélération du processus, que ce soit 
au niveau des attaques (LMD, ECTS, 
moi d’autonomie des universités, etc.), 
ou au niveau des mobilisations de dif-
férents secteurs de la jeunesse et à dif-
férents niveaux (antifascisme, altermon-
dialistes, lycéens, étudiants, banlieues, 
etc.). Dans cette dynamique la jeunesse 
scolarisée et plus particulièrement étu-

diante a joué un rôle clé, comme l’a il-
lustré le mouvement anti CPE : elle est 
non seulement parvenue à unir et en-
traîner toute la jeunesse, mais aussi les 
travailleurs. Cette jeunesse scolarisée a 
donc la capacité de donner une direc-
tion à l’ensemble des jeunes, comme à 
être une étincelle pour la classe. Dans 
ce contexte les syndicats étudiants 
sont la principale forme d’organisation 
de la jeunesse scolarisée à une échelle 
un tant soit peu de masse. Ils sont un 
outil central pour la mobilisation et les 
luttes, à plusieurs niveaux : pour les con-
ditions d’études (contre les attaques 
LMD, ECTS, professionnalisation), con-
ditions de vie (augmentation des frais 
d’inscription, conditions du logement), 
conditions de travail ou d’entrée dans 
le monde du travail (CPE, CNE, stages, 
etc.), mais aussi exercice d’une certaine 
citoyenneté (répressions de l’expression 
publique et politique sur les universi-
tés).

Plus globalement il faut aussi réinscri-
re la question du syndicalisme dans la 
jeunesse dans une analyse de la période 
qui resitue les enjeux à une échelle plus 
large. D’une part la crise du capitalisme 
amène la classe dirigeante à faire sa ré-
volution néoimpériale (néolibéralisme 
économique, militarisme et retour de 
la réaction), mais suscite également 
des résistances de masse (mouvements 
altermondialiste, anti-guerre, résistan-
ces antilibérales de l’Amérique latine à 
l’Europe, etc.). De l’autre les directions 
réformistes (social-démocrate et stali-
nienne) ont perdu leur hégémonie sur un 
mouvement ouvrier lui-même en pleine 
recomposition. Ce qui ouvre des pers-
pectives pour les révolutionnaires mais 
comporte un certain nombre de respon-
sabilités : la direction (des mouvements 

entre autres) est plus facile à prendre, 
mais l’organisation plus diffi cile à cons-
truire. Il s’agit de combiner dans notre 
stratégie à la fois l’unité la plus large et 
clarté la plus grande. Ceci est vrai pour le 
mouvement ouvrier en général, et pour 
ses différents secteurs en particulier, no-
tamment la jeunesse. La nouvelle géné-
ration qui a fait ses armes ces dernières 
années connaît à la fois des modes de 
contestation parfois très radicaux, un 
niveau de généralisation politique ra-
pide et élevé, ce qui ne signifi e pas pour 
autant que le niveau de conscience (de 
classe pour soi) se développe et que 
l’organisation se fasse linéairement ou 
au même rythme. L’enjeu est de pouvoir 
répondre à ce décalage, être aujourd’hui 
capable de proposer des perspectives 
politiques et des modes d’organisation à 
cette nouvelle génération, dans le cadre 
d’une course de vitesse, non seulement 
avec les réformistes (cf. l’offensive des 
MJS suite au mouvement) mais aussi à 
la droite (cf. programme de Sarko « tra-
vail, famille, jeunesse »). Dans ce con-
texte, l’action syndicale est un outil de 
premier ordre.

2. Pour un syndi-
calisme de masse, 
unitaire et politiqueunitaire et politique

En tant que révolutionnaires nous 
défendons l’idée d’un syndicalisme de 
masse qui puisse rassembler tous les 
étudiant-e-s sans autre a priori ni préa-
lable que la volonté de s’organiser pour 
défendre nos droits. L’unité est notre 
meilleure arme, c’est une des conditions 
sine qua non pour gagner. En même 
temps, dans ce cadre que nous cons-
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truisons aussi large que possible, nous 
devons défendre une vision du syndica-
lisme revendicatif et ‘non corporatiste’, 
qui ne se préoccupe pas seulement des 
conditions ‘économiques’ des étudiants, 
de leurs ‘droits’ universitaires, mais de 
l’ensemble de leurs conditions de tra-
vail, de vie, et d’expression politique et 
‘citoyenne’. Le processus de « syndica-
lisation » qu’a connu une organisation 
comme l’Unef, qui a pu ainsi au début 
des années 1960 mobiliser aussi bien sur 
les questions de réforme de l’université 
(plan Fouchet 1964-1964), que sur des 
combats politiques comme la mobili-
sation contre la guerre d’Algérie (fi n des 
années 1950) et plus tard contre la guer-
re du Vietnam. Aujourd’hui nous défen-
dons dans les syndicats l’implication sur 
des campagnes politiques comme la lut-
te anti sexiste, anti guerre, l’antiracisme, 
etc. Mais à la différence des tendances 
de type ‘syndicalisme révolutionnaire’ 
nous ne confondons pas le travail d’or-
ganisation politique au travail syndical. 
C’est justement parce que nous voulons 
dans le cadre syndical unir et organiser 
le plus largement la classe que les diffé-
renciations politiques des un-e-s et des 
autres ne peuvent être un préalable à 
l’unité. Pour mener la bataille politique, 
il est nécessaire de construire des orga-
nisations politiques indépendantes qui 
rassemblent les éléments les plus cons-
cients et combatifs qui sachent aussi 
bien construire les luttes que convaincre 
des perspectives révolutionnaires.

Pour ce qui est du syndicalisme étu-
diant en France aujourd’hui, un premier 
constat à faire est que ce n’est pas mal-
heureusement ce qu’on peut appeler 
un syndicalisme de masse (moins de 
1 % des étudiants sont syndiqués). Pour 
autant, comme l’a montré le dernier 
mouvement et la victoire contre le CPE, 
la jeunesse scolarisée et en particuliers 
les étudiants peuvent aujourd’hui jouer 
un rôle moteur dans le rapport de force 
social et politique. Les syndicats étu-
diants ont ainsi la capacité d’impulser, 
de diriger et même parfois d’arrêter les 
mouvements. Hors mouvement, les syn-
dicats restent les principales structures 
de base dans lesquels les étudiant-e-s 
s’organisent collectivement. C’est pour-
quoi nous nous devons de les cons-
truire et d’y intervenir collectivement. 
Aujourd’hui le syndicat majoritaire en 

milieu étudiant c’est l’Unef. C’est donc 
ce syndicat que nous devons construi-
re. Pas parce qu’en soit l’Unef serait le 
meilleur syndicat au monde, qu’il est 
plus réformiste donc mieux, etc., mais 
parce que c’est celui qui rassemble le 
plus largement les étudiants. Si c’en 
était un autre, c’est cet autre que nous 
construirions. Par exemple en France au 
début du siècle le syndicat majoritaire 
des travailleurs était la CGT de tendance 
syndicaliste révolutionnaire. C’est dans 
ce syndicat que les révolutionnaires in-
tervenaient, malgré les critiques à avoir 
à l’encontre de cette tendance. C’est la 
même chose par rapport à l’Unef dans 
le milieu étudiant aujourd’hui : notre 
politique syndicale ne se base pas sur 
la ‘pseudo’ proximité politique ou le ca-
ractère plus ou moins radical des direc-
tions syndicales, mais sur la nécessité 
et la capacité de construire largement 
et de pouvoir infl uencer la direction des 
mouvements. Cela étant, on ne peut que 
constater l’existence de plusieurs syn-
dicats étudiants, principalement l’Unef, 
majoritaire, et SUD Etudiant. Ce dernier, 
bien que minoritaire et sans infl uence 
signifi cative à l’échelle nationale, a une 
réalité militante locale certaine dans 
plusieurs endroits. Sans revenir sur les 
raisons qui ont amené à la création de 
ce syndicat, nous ne pouvons pas faire 
comme s’il n’existait pas, ce d’autant 
plus nombre de nos camarades y sont. 
On ne peut se contenter de répéter « il 
faut être à l’Unef, il faut être à l’Unef », 
quand de toute évidence une partie de 
nos camarades militent et construisent 
Sud. Il faut partir de cette réalité, tout 
en gardant en tête notre boussole po-
litique, et travailler à l’élaboration et la 
mise en pratique d’une politique syndi-
cale convergente de l’ensemble de notre 
courant, dans l’Unef et dans SUD.

Si nous sommes d’accord sur la néces-
sité de proposer à toute la jeunesse des 
perspectives politiques de luttes et d’or-
ganisation nouvelles, la question de la 
refondation syndicale doit être au cœur 
de notre orientation. Il doit s’agir ici, non 
pas d’un bricolage institutionnel, par 
simple addition des faibles forces qui 
existent (Unef ou une partie+SUD+FSE), 
mais d’un vrai processus de transforma-
tion et de dépassement des cadres syndi-
caux actuels vers une structure nouvelle, 
large, unitaire et dynamique. Ce projet 

doit être le moteur de notre stratégie 
syndicale, et doit être défendu et mené 
par l’ensemble de notre courant politi-
que dans la jeunesse, et par tous les ca-
marades qu’ils/elles soient syndiqué-e-s 
à l’Unef ou SUD. Ca doit être la boussole 
politique à partir de laquelle s’articule 
notre intervention quotidienne, et tous 
les camarades doivent mener cette ba-
taille dans leur syndicat. Ce qui exige en 
outre de notre part une meilleure et réel-
le élaboration collective et coordination 
de cette intervention. Comme l’ont mon-
tré, en ultra-négatif, les débats internes 
lors de l’exclusion de nos camarades de 
l’Unef, le retard et le passif accumulé est 
particulièrement dommageable, à nous 
comme au mouvement. Cette tâche est 
donc plus que jamais urgente, et le pro-
cessus de la conférence nationale jeune 
doit absolument permettre qu’elle soit 
proprement entamée.

3. Sur la ques-
tion des exclu-
e-s de l’Unef

Cette question ne regarde pas seu-
lement les camarades syndiqué-e-s et 
les camarades membres de l’Unef, mais 
l’ensemble de notre courant, car elle 
met en jeu toute notre intervention syn-
dicale dans la jeunesse. Tous les cama-
rades doivent donc prendre ce débat au 
sérieux et y participer de la manière la 
plus constructive possible. Un premier 
point, pour éviter les mauvais débats 
et procès d’intention (vu la tournure de 
certains échanges il semble nécessaire 
de le rappeler) : tou-te-s les camarades 
soutiennent et défendent les (JCR et 
autres) exclue-s de l’Unef, et se battront 
sans relâche pour leur réintégration. Et 
cela quelles que soient les critiques, lé-
gitimes d’ailleurs, que l’on peut avoir sur 
les raisons invoquées pour justifi er les 
exclusions. Par contre, si nous sommes 
d’accord pour constater que c’est une 
attaque contre tou-te-s et qui nous affai-
blit tou-te-s, il nous faut aussi compren-
dre pourquoi et comment nous avons pu 
nous retrouver dans cette situation, afi n 
de corriger le tir et ne plus refaire les mê-
mes erreurs. Nous avons entre nous des 
appréciations divergentes sur ce point, 
et nous devons faire en sorte que le dé-
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bat se poursuive et se clarifi e dans le 
cadre des discussions de la CNJ notam-
ment. Les points que l’on doit débattre 
pour le moment sont de deux ordres : 
comprendre le pourquoi l’exclusion en 
analysant un peu le contexte général et 
dans un deuxième temps comment me-
ner la bataille pour la réintégration.

Pourquoi l’ex-
c l u s i o n  ?

La décision de la direction de l’Unef 
d’exclure une partie des militants de la 
TTE ne s’explique ni ne se comprend en 
dehors du contexte politique global de 
recomposition à gauche. Il ne s’agit pas 
juste d’un règlement de compte interne 
à l’encontre des « gauchistes » du syn-
dicat, une revanche après le rôle joué 
pendant le mouvement. Il y a de ça mais 
ce n’est pas la raison fondamentale. La 
décision de la direction de l’Unef s’ins-
crit dans le processus de social-libéra-
lisation que connaît depuis plusieurs 
années le parti socialiste, qui infl uence 
largement et directement la direction 
du syndicat. Ce processus s’est accéléré 
ces derniers temps, comme le montre 
l’orientation de synthèse du congrès du 
Mans de 2005 ou encore l’émergence 
autour de Ségolène Royal d’une direc-
tion qui assume ouvertement l’adhésion 
des sociaux-démocrates à la « révolu-
tion néoconservatrice ». Dans ce pro-
cessus il y a une mise au pas du parti, 
similaire à ce qui a pu se produire dans 
les années 1990 dans le Labour Party 
anglais par exemple, afi n d’en faire un 
véritable outil de cette politique. Cela se 
traduit par une offensive sur la gauche 
du parti qui est sommée de « rentrer » 
dans les rangs. Après la victoire contre le 
CPE, dont le PS a également bénéfi cié, 
et en perspective des élections de 2007 
et 2008, le serrage de boulon, et la pres-
sion sur la gauche, s’est fait sentir encore 
plus fort, à tous les niveaux. Chacun s’est 
ainsi mis en ordre de bataille, aussi bien 
à l’interne qu’à l’externe. Si la direction 
de l’Unef est loin d’être devenue ultra-
radicale, elle représente néanmoins une 
des tendances de gauche dans le parti 
socialiste, et qui plus est, qui est égale-
ment sortie renforcée du mouvement. 
Elle est effectivement parvenue à rattra-
per et ensuite à rester à la tête du mou-

vement même si elle a été sérieusement 
concurrencée, débordée et à certains 
moments supplantée sur sa gauche par 
la coordination étudiante. À l’échelle de 
masse, Julliard est bien apparu comme 
un porte-parole légitime du mouve-
ment, et au fi nal ce sont ses mots d’or-
dre de fi n de grève qui ont été suivis, pas 
ceux de la coordination étudiante. Donc 
cette direction est sortie elle aussi ren-
forcée du mouvement grâce à la victoire, 
ce qui lui donne confi ance pour repren-
dre les choses en main à l’interne. C’est 
un raisonnement tout à faut cohérent 
de sa part, même si à moyen et à long 
terme c’est une décision qui affaiblit le 
syndicat en le privant de militants actifs 
et chevronnés. En un sens ils pensent 
pouvoir faire sans et être capable de se 
débrouiller très bien tous seuls.

Comment me-
ner la bataille ?

Nous nous retrouvons donc dans 
une position diffi cile, affaiblis et sur la 
défensive. Nous n’avons pas, pour le 
moment, le rapport de force nécessaire 
pour contre-attaquer immédiatement, 
mais il va falloir le construire. Pour cela 
il y a plusieurs manières de faire, et c’est 
là où nos points de vue divergent forte-
ment. Je ne prétends pas pour ma part, 
du fait de mon manque d’expérience de 
travail syndical et de la construction de 
l’Unef, comprendre et connaître toutes 
les subtilités manœuvrières des uns et 
des autres dans le débat interne à l’Unef. 
Mais je pense néanmoins possible de 
lancer ici quelques pistes.

Le premier point c’est de se mettre 
d’accord sur le sens et l’objectif de cette 
bataille : il s’agit de gagner la réintégra-
tion de nos camarades dans l’Unef parce 
que nous pensons qu’il est crucial dans 
la période actuelle de construire ce syn-
dicat (cf. les points développés ci-des-
sus) et nous devons faire en sorte qu’un 
maximum de camarades soient en capa-
cité d’y être et de le faire. L’ensemble de 
notre stratégie doit s’articuler autour de 
cet objectif qu’un maximum de cama-
rades puissent être dans et construire 
l’Unef. C’est pour cela que nous nous 
battons pour la réintégration. C’est pour 
cela également que nous devons tout 
faire pour éviter que d’autres camarades 

soient exclu-e-s à leur tour. Cela ne si-
gnifi e pas « courber le dos et fermer sa 
gueule en avalant couleuvre après cou-
leuvre ». Nous sommes en situation de 
faiblesse, nous n’avons pas le rapport de 
force, nous sommes moins nombreux, 
donc nous devons être plus, beaucoup 
plus malins que les réformistes. Cela 
signifi e continuer à construire l’Unef, 
et mener la bataille pour la développer 
avec tous ceux et toutes celles prêt-e-s 
à le faire, notamment nos camarades 
exclu-e-s.

L’Unef est sans aucun doute une orga-
nisation dont la direction sait faire jouer 
tous les ressorts bureaucratiques pour 
verrouiller le débat. C’est pour cela qu’il 
est peu probable que l’on puisse mener 
une campagne interne d’ampleur, sim-
plement sur la base du (petit) nombre 
de gens qu’on arrivera à recruter sur les 
bases du mouvement. Mais pour autant 
nous n’avons ni les moyens ni intérêt à 
mener une campagne « externe » (pour 
ceux qui sont exclu-e-s notamment) 
d’opposition frontale. Il nous faut ad-
mettre notre faiblesse et faire avec. Ce 
qui signifi e qu’il nous faut reconnaître 
qu’on se prépare à une période particu-
lièrement dure pour les camarades qui 
continueront à militer à l’Unef comme 
pour ceux et celles qui en sont exclu-e-s. 
Néanmoins il est possible de construire 
un rapport de force, en menant la ba-
taille à différents niveaux et de différen-
tes manières.

i) Dans l’Unef, en construisant 
le syndicat sur des bases d’ouverture 
et de radicalité ; ce qui signifi e, outre le 
fait d’être les meilleurs syndicalistes sur 
toutes les campagnes, argumenter dans 
ce cadre pour la réintégration des mili-
tant-e-s injustement exclu-e-s en faisant 
circuler une pétition, en proposant des 
motions dans nos AGE, etc. Dans ce 
sens il ne peut pas être envisagé de sus-
pendre notre participation aux instances 
du syndicat. Autant s’exclure soi-même 
directement. On veut au contraire pou-
voir peser de toutes nos forces, aussi 
petites soient-elles, à l’intérieur.

ii) Hors de l’Unef, les camarades 
exclu-e-s doivent pouvoir continuer 
d’avoir une intervention sur les ques-
tions « syndicales ». Je ne crois pas qu’on 
puisse se permettre de dire (en gros et 
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en caricaturant un peu) : « ce n’est pas 
grave, ils feront autre chose, y a suffi sam-
ment de fronts de luttes, laissons à ceux 
qui restent dans l’Unef le soin de faire 
du syndicalisme ». Il nous faut trouver 
des modalités qui permettent aux cama-
rades exclu-e-s d’intervenir aussi sur les 
questions syndicales, sans substituer 
cette intervention à la construction réel-
le d’un syndicat. Dans ce sens on peut 
envisager la construction de « collectifs 
étudiants indépendants », qui soient 
des structures regroupant uniquement 
les camarades exclu-e-s de l’Unef pour 
leur permettre d’avoir une intervention 
collective. Ces structures, qui ont voca-
tion à disparaître aussi tôt que possible, 
auront pour tâche première de donner 
aux camarades exclu-e-s un cadre col-
lectif de débat et d’intervention sur les 
questions syndicales. Entendons-nous 
bien : il ne peut s’agir de structures aux-
quelles on propose aux gens d’adhérer, 
ce qui reviendrait à construire un ersatz 
de syndicat, sans réelle perspective de 
développement au-delà des bastions 
des exclu-e-s (s’il devait en être autre-
ment, il s’agirait alors d’un autre projet, 
celui de construire un syndicat alternatif, 
ce qui est un autre débat). Au contraire, 
ces collectifs doivent argumenter auprès 
des étudiants pour qu’ils rejoignent 
l’Unef, afi n de renforcer l’opposition de 
gauche en construisant un syndicat de 
combat, ouvert et démocratique. Ce sera 
un moyen de faire ensuite pencher les 
AGE dans les votes de motions en faveur 

des réintégrations. Y compris c’est une 
manière de retourner l’argument des mi-
litants « ennemis du syndicat », en prou-
vant dans les faits que même exclu-e-s 
ces militant-e-s continuent à argumen-
ter pour le construire parce que c’est 
dans l’intérêt général. Cela peut appa-
raître complètement fou ou masochiste 
pour les réformistes ou les gauchistes, 
mais c’est totalement cohérent du point 
de vue des révolutionnaires. Ces cadres 
temporaires, dont il faudra tester dans 
la pratique la viabilité sur ces bases, 
devraient également permettre une in-
tervention, en proposant par exemple, 
avec l’appui des camarades syndiqué-
e-s Unef et SUD, de mener sur toutes 
les questions des batailles unitaires, en 
mettant en place des « coordinations » 
rassemblant syndicats, partis et autres 
associations comme les « collectifs étu-
diants indépendants ». Au sein de ces 
coordinations unitaires il serait possible 
aux camarades dans l’Unef, dans SUD, 
et dans ces « collectifs » de pousser les 
arguments politiques et d’intervenir en-
semble dans le même sens.

iii) Enfi n au niveau de la bataille 
sur le terrain « politique », il faut l’envi-
sager comme une bataille d’infl uence et 
de pressions plus que de confrontation 
directe. Je ne crois pas qu’on ait ni les 
moyens, ni intérêt à faire un « battage 
médiatique » à coup d’articles et d’édito 
interminables et incendiaires. Ce qui ne 
veut pas dire qu’on ne doit pas se servir 

de certaines armes, y compris médiati-
ques (en n’oubliant pas tout de même 
que ce sont des armes à double tran-
chant que nous ne contrôlons absolu-
ment pas). Notre campagne « politique » 
externe doit s’appuyer sur l’infl uence 
de notre courant politique à gauche, et 
s’exprimer de (directes ou indirectes) : 
à travers des articles dans notre presse 
mettant en avant l’action des camarades 
au sein des leurs structures syndicales, 
rappelant la nécessité d’un syndicalisme 
uni et ouvert, etc., les interpellations en-
tre directions d’organisation (que ce soit 
au PC/UEC pour demander leur soutien, 
ou envers le PS-Unef pour les mettre en 
garde des conséquences plus générales 
de leur décision), etc. En tous les cas 
cette campagne doit recourir sans cesse 
à une argumentation, non pas de dé-
nonciation systématique et quelque peu 
stérile au fi nal du manque de la direc-
tion de l’Unef (qui ne convainc pas les 
convaincus et dégoutte plutôt les non-
militants), mais de défense et de cons-
truction d’un syndicalisme de masse, 
ouvert et démocratique.

Nous devrons d’ici quelques mois (au 
plus tard en janvier prochain) faire un 
premier bilan de cette stratégie, et en 
fonction des évolutions envisager son 
renforcement ou sa révision.

Danièle (JCR Sorbonne/LCR 
Aubervilliers), 08/09/06.

Après les exclusions de 
l’Unef, comment avancer ?

Petit rappel des faits : le 2 septembre 
2006, l’Unef a exclu 40 militants de la 
tendance Tous ensemble, des AGE de 
Paris 1, 6, 7, 8 et Paris 10 de manière 
totalement antidémocratique. La pro-
cédure s’est tenue entre le 24 juillet et 
le 2 septembre, c’est-à-dire précisément 
au moment où il n’est pas possible d’en 
discuter, ni dans le syndicat, ni dans les 
facs. Les accusés n’ont pas été mis au 
courant de la tenue de la commission de 
contrôle. Le collectif national qui a voté 
notre exclusion s’est déroulé à huis clos, 
alors que d’habitude tous les militants 
peuvent y assister. Parmi les exclus se 
trouvent des élus, des membres des ins-

tances de l’Unef, des anciens porte-pa-
role du mouvement contre le CPE, des 
militants connus pour leur engagement 
dans le mouvement lycéen de 2005 ou 
sur leurs universités. Sur ces 40, les deux 
tiers font partie des JCR. Les motifs in-
voqués sont des violences le 1er Mai, la 
présentation de listes concurrentes aux 
élections à Paris 7, et même un confl it 
datant de 2005 lors des états généraux 
du LMD (en plein mouvement lycéen).

Ces motifs n’ont été que des prétex-
tes, en réalité, la direction de l’Unef a 
exclu des militants qui contestent son 
orientation. Ce texte vise à donner des 
éléments sur les raisons de l’exclusion, 

sur notre projet syndical, et sur la straté-
gie à adopter contre l’exclusion.

1- Les raisons 
de l’exclusion

La direction a exclu les 
équipes qui sont position 
de contestation régulière 
et directe avec son orien-
tation et son hégémonie.

La Majo est censée être majoritaire à 
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Paris 1, 6, 10 et soutient à bout de bras 
la TRS (tendance la plus à droite du 
syndicat) dans les deux autres (Paris 7 
et 8). Elle est contestée notamment à 
Nanterre et à Jussieu où nous sommes 
plus forts que les équipes censées être 
majoritaires localement. La direction de 
l’Unef a peur qu’on puisse lui contester 
son hégémonie en tant que représen-
tante légitime des étudiants, ce qui a été 
le cas pendant le mouvement contre le 
CPE.

Les motifs d’exclusion sont directe-
ment liés à ce problème : à la manifes-
tation du 1er Mai, aux États généraux 
sur le LMD, les camarades n’ont fait que 
contester l’orientation de la direction. 
Au congrès de l’Unef Paris 7, la Majo a 
aidé la TRS à tricher pour empêcher la 
TTE de devenir majoritaire. Le déroule-
ment des élections à P7 est la suite de 
cette affaire.

La direction veut avoir les 
mains libres pour convain-
cre les nouveaux adhé-
rents d’un syndicalisme 
« réaliste »

L’Unef lorgne sur l’orientation de la 
CGT et de la CFDT et souhaite être plus 
intégrée aux institutions. Trois choses le 
prouvent.

La première est son inertie dans le 
mouvement contre le CPE : nationale-
ment, elle refuse d’abord d’appeler à la 
grève et à une nouvelle journée d’action, 
encore moins à une coordination natio-
nale. Localement, les dirigeants sont 
désarmés et ont pour seule instruction 
de restreindre les revendications à la 
question du CPE et de garder de bonnes 
relations avec les administrations

Le deuxième phénomène est la vo-
lonté permanente d’être associée à la 
discussion sur l’application des réfor-
mes, y compris les réformes libérales, et 
à préserver un cadre de discussion avec 
le ministre… C’est le cas en particulier 
sur la question du rapport « universités 
- emplois », un des projets des plus gra-
ves de la classe dirigeante, ou lorsque la 
Majo a voulu écrire des amendements au 
Pacte pour la recherche qui consistaient 
presque exclusivement à demander une 
plus grande association des organisa-
tions étudiantes à la mise en place de 
la réforme !

Troisièmement, des liens particulière-

ment forts avec la gauche quand elle est 
au pouvoir. En 2001 et 2002, la direction 
de l’Unef était favorable au LMD écrit 
par Lang, aujourd’hui, elle se prépare 
à accompagner la professionnalisation 
voulue par la bourgeoisie et par la gau-
che.

La volonté des émmanue-
listes d’être hégémoni-
ques dans la jeunesse

Cela fait des années que les émmanue-
listes poussent des équipes minoritaires 
vers la porte. Depuis 2001, plusieurs 
courants ont été poussés vers la sortie. 
Il y eu la TS sortie pour fonder la Cé. Il 
y a eu les militants proches de SOS-ra-
cisme, évincés de toutes les instances 
en 2003. Les militants issus de la direc-
tion de l’ancienne Unef (communistes) 
ont disparu petit à petit, asphyxiés par la 
direction. Les militants proches de PRS 
sont actuellement eux aussi combattus 
avec vigueur par la majorité. Sans parler 
de tous les militants de la TTE qui sont 
partis à Sud ou ont arrêté de militer parce 
qu’on leur interdisait d’adhérer à l’Unef 
ou parce qu’ils en avaient assez du fonc-
tionnement de l’Unef. Cinq ans après la 
réunifi cation, le spectre des sensibilités 
dans l’Unef est plus petit qu’en 2001. 
La direction de l’Unef ne supporte pas 
qu’on conteste trop son orientation, que 
ce soit sur sa droite ou sur sa gauche. 
Elle voit les autres courants comme des 
parasites qui l’empêchent de construire 
son syndicat effi cacement.

Un décalage trop grand 
entre notre poids dans 
l’Unef et notre poids dans 
le milieu étudiant

C’est la principale raison de notre ex-
clusion. Cela faisait plusieurs mois que 
la direction de l’Unef pesait le pour et le 
contre de nous exclure. La place qu’on a 
eue dans le mouvement a été pour eux 
la goutte d’eau qui fait déborder le vase. 
En effet, c’est notre orientation qui a été 
reprise pendant le mouvement (blocage, 
tout en continuant à appeler à des da-
tes de manifestations, liens avec les ly-
céens, les salariés, indépendance avec 
les institutions, auto-organisation…). Et 
nous avons été à la direction de la coor-
dination (nous avons écrit tous les ap-

pels qui sont sortis de la coordination, 
camarades élus porte-paroles…). Nous 
n’avons pas tout dirigé de A à Z, mais 
comme notre orientation était massi-
vement reprise, la direction de l’Unef a 
été obligée de se mettre à la remorque 
de ce qu’on disait tout en essayant de 
freiner, et n’avait pas le rapport de force 
suffi sant pour défendre une orientation 
contradictoire à la nôtre de manière pu-
blique et frontale. Nous avons donc un 
poids important dans les mobilisations 
et dans le milieu étudiant, mais vu le 
fonctionnement antidémocratique de 
l’Unef, nous pesons trois fois rien de-
dans. Ce qui nous amène à défendre no-
tre orientation à l’intérieur du syndicat, 
mais aussi à l’extérieur. Le mouvement 
contre le CPE est révélateur : au Collectif 
national de l’Unef en février, notre orien-
tation était minoritaire, mais quelques 
semaines après, elle était suivie par des 
dizaines de milliers d’étudiants. Pour 
la direction de l’Unef, cette situation 
n’était plus supportable, et comme ils 
n’étaient pas prêts à nous laisser plus 
d’espace dans le syndicat, ils ont essayé 
de résoudre ce décalage de manière bu-
reaucratique : en nous virant !

2- Notre pro-
jet syndicaljet syndical

Pour un syndicat uni et dé-
mocratique

Un syndicat n’est pas un parti cen-
tralisé, c’est une organisation qui re-
groupe toute une catégorie sociale 
pour défendre ses intérêts. Il est normal 
que s’expriment des désaccords à l’in-
térieur, c’est même une garantie pour 
que le syndicat rassemble largement. À 
moins de considérer qu’il ne peut exister 
qu’une opinion au sein de cette catégo-
rie sociale. Il est encore normal que les 
désaccords s’expriment à l’extérieur du 
syndicat, contrairement à ce que raconte 
en permanence la direction de l’Unef, si-
non, cela signifi erait que le syndicat ne 
souhaite pas organiser ceux qui sont en 
désaccord avec son orientation mais qui 
sont convaincus de l’utilité de la lutte 
syndicale, de la nécessité d’organiser sa 
catégorie sociale.

Exclure une minorité parce qu’elle a 
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des désaccords, du moment qu’ils res-
tent dans le cadre de la défense des 
droits des étudiants, c’est une restriction 
à la liberté d’expression dans le mouve-
ment social.

Contre la division syndica-
le, regrouper massivement 
les étudiants

Si nous sommes pour un grand syndi-
cat, si possible unique, dans le mouve-
ment étudiant, c’est parce que c’est un 
moyen pour unifi er les étudiants pour 
défendre leurs droits. Nous considérons 
que, malgré les désaccords qui existent 
dans le syndicat, il vaut mieux être unis 
pour se battre ensemble sur les ques-
tions fondamentales : C’est l’élément 
de loin le plus important pour un syn-
dicat : qu’il regroupe largement. Les dé-
saccords sur l’allocation d’autonomie, 
sur la Palestine ou l’auto-organisation 
n’empêchent pas d’organiser ensemble 
des tables d’informations ou des inter-
ventions en amphis contre le CPE. En 
effet, exclure un courant syndical, cela 
revient à accentuer la division syndicale, 
qui est déjà trop importante : Unef, FSE, 
Sud, Cé, Cvse… sans parler des multi-
ples associations locales qui ont une 
activité proche de celle des syndicats. 
Diviser le syndicat, c’est affaiblir le syn-
dicalisme et les étudiants alors que les 
attaques gouvernementales pleuvent. 
Face à un tel gouvernement, accentuer 
les querelles de chapelles est irrespon-
sable. Nous devons donc nous battre 
pour la réunifi cation syndicale.

Pour un syndicat indépen-
dant

Un syndicat indépendant, ce serait un 
syndicat qui ne décide pas de son orien-
tation en fonction des dates des élec-
tions universitaires, mais en fonction 
des intérêts des étudiants. Ce serait un 
syndicat où les élus refuseraient d’appli-
quer les réformes qui s’opposent aux in-
térêts des étudiants. Ce serait un syndi-
cat qui analyserait les réformes non pas 
en fonction de si c’est la gauche ou la 
droite qui est au gouvernement, non pas 
en fonction des discussions qu’il a avec 
le ministre, mais en fonction de leur 
gravité et des besoins des étudiants. En 

quelques mots, nous voulons un syndi-
cat indépendant de l’État, des gouverne-
ments et des partis.

Pour un syndicat démocra-
tique

Nous voulons un syndicat qui respec-
te la démocratie dans les mobilisations, 
en faisant tout son possible pour dé-
velopper l’auto-organisation. C’est une 
question décisive. L’auto-organisation 
est le meilleur moyen de retranscrire de 
manière dynamique les débats, les ré-
fl exions et évolutions des positions des 
étudiants, loin devant une organisation 
qui ne peut organiser (et c’est normal) 
des congrès que tous les deux ans. Dans 
une mobilisation, la démocratie s’effec-
tue jour par jour, heure par heure.

Nous voulons un syndicat qui soit lui-
même démocratique.

3- Comment gagner 
la bataille pour 
la réintégration 
des camarades ?

Aujourd’hui la question n’est pas de 
comment convaincre la direction de 
l’UNEF de nous réintégrer, mais com-
ment la forcer à le faire en convaincant 
la base.

En préalable, il est évident que ce ne 
sont pas 40 militants qui sont visés en 
raison d’actes individuels, mais c’est no-
tre courant en tant que tel qu’a visé la di-
rection de l’Unef. Il semble donc évident 
que la tendance tous ensemble à laquel-
le nous participons doit prendre cette 
exclusion comme un acte d’agression 
contre elle et réagir en conséquence.

Les militants exclus doi-
vent encore faire partie de 
la tendance

La base de la base est donc de consi-
dérer que cette exclusion n’est pas légi-
time, et que même si les camarades se 
sont fait vider de l’Unef, ils font encore 
partie de la tendance. Ne pas faire cette 
démarche reviendrait à avaliser l’exclu-
sion.

Les camarades doivent 
suspendre leur partici-
pation aux instances de 
l’Unef

La direction de l’Unef a peur qu’il y ait 
une hémorragie de militants, et de ne 
plus apparaître au grand public comme 
le syndicat de « tous les étudiants ».

Dans ce cadre, exclure 40 militants soi-
disant « ennemis du syndicat » ou l’en-
semble d’une tendance qui pèse 10 % du 
syndicat n’a pas la même signifi cation. 
C’est pourquoi l’ensemble de la tendance, 
en solidarité avec les camarades exclus, et 
pour mettre la pression sur la direction de 
l’Unef, devrait suspendre sa participation 
au moins aux instances du syndicat.

Construire les Collectifs 
pour une Unef Unie et Dé-
mocratique

Nous devons nous demander ce qui 
peut nous permettre de gagner la ba-
taille pour la réintégration. Si la direc-
tion de l’Unef nous a exclus, c’est parce 
qu’elle a fait le pari qu’on sera moins gê-
nant à l’extérieur qu’à l’intérieur. À nous 
de prouver le contraire.

L’idée est de construire un cadre qui 
permette de continuer à faire du syndi-
calisme là où on est exclu, et qui soit 
un cadre qui permette de regrouper les 
militants qui souhaitent mener la ba-
taille pour la réintégration qu’ils soient 
à l’Unef ou non. Ces collectifs nous per-
mettront de créer un rapport de force en 
agrégeant des militants autour de nous, 
et en devenant l’Unef de référence sur 
les facs où nous sommes exclus. Ces 
collectifs demanderont leur intégration 
à l’Unef en tant que collectifs, ce ne se-
ront donc pas 40 militants qui demande-
ront à être réintégrés, mais 400 person-
nes qui demanderont à intégrer l’Unef 
collectivement.

La construction de ces collectifs doit 
prendre en compte les différentes réa-
lités locales. Par exemple, à Saint-De-
nis la camarade qui a été exclue est en 
train de réintégrer l’Unef dans les faits, 
et c’est positif. À Nanterre, Jussieu et 
Tolbiac, construire les collectifs revient 
à construire une structure syndicale qui 
mène donc de l’activité tout en menant 
la bataille pour la réintégration. Et pour 
l’instant, nous réussissons à construire 
ces collectifs.
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Sur les autres facs, l’adhésion au col-
lectif se fait surtout par soutien aux ca-
marades exclus, et permet de venir à des 
réunions afi n de discuter d’orientation 
syndicale, de comment mener la bataille 
pour la réintégration… mais les cama-
rades localement continuent à militer 
dans leur structure syndicale.

Une bataille publique
Évidemment la bataille doit se mener 

en premier lieu en interne, mais cela 
n’est pas suffi sant. Nous devons utiliser 
tous les moyens pour porter le débat, 
et la presse en est un. Vu le fonctionne-
ment de l’Unef, la seule manière de pou-
voir toucher tous les adhérents est de 
passer par une campagne de presse.

Nous devons également mener la ba-
taille en nous appuyant sur les autres 
organisations du mouvement étudiant 
et ouvrier. Car cette exclusion n’est pas 
qu’une affaire interne à l’Unef, mais pose 
plus largement le problème de la démo-
cratie dans le mouvement ouvrier.

La question de la justice
La direction de l’Unef non a exclu en 

bafouant les règles les plus élémentai-
res de la démocratie. Nous ne devons 
donc pas nous gêner : contester la ma-
nière dont l’exclusion a été décidée est 
une des seules manières de remettre 
cette décision en cause dans les faits et 
d’imposer un débat public dans le syn-
dicat sur la question. De plus, ce type 
de procédure n’affaiblirait en aucun cas 
le syndicat : elle n’atteindrait que la di-
rection, qui doit être dénoncée comme 
responsable de l’exclusion.

Faire les tests et tirer les 
bilans

Ces quelques semaines de débats 
dans l’organisation ont été dures car 
ils existent de réels désaccords. Nous 
devons continuer à débattre, et nous 
espérons bien fi nir par convaincre l’en-
semble des camarades, mais nous pro-
posons également de faire des tests et 
de discuter à partir des bilans qu’on en 
tire. Pour l’instant quelques tests ont été 
faits. Tout d’abord celui de la bataille en 
interne au Collectif National du 2 sep-
tembre (et au CN d’octobre). Le bilan à 
en tirer est qu’il sera très dur de convain-
cre en interne et qu’il ne faut pas sous-
estimer la capacité qu’a la direction de 

l’Unef à encadrer les militants, même 
les plus sincères. La bataille en interne, 
c’est aussi faire signer la pétition et faire 
voter la motion qui demande notre réin-
tégration. Pour l’instant les résultats de 
ce côté-là ne sont pas mirobolants…

Les tests qui ont commencé à être 
faits sérieusement pour l’instant sont 
ceux de la construction des collectifs là 
où nous sommes exclus. Sur les facs où 
nous tenons les tables du collectif, elles 
ont un écho plus important que celle de 
l’Unef. Notre milieu syndical et les gré-
vistes de l’année dernière comprennent 
plutôt bien la démarche. Les étudiants 
que nous rencontrons ne nous pren-
nent pas pour des fous. Certains se sont 
même syndiqués au collectif pour une 
Unef unie et démocratique.

4- Où vont les 
c a m a r a d e s  ?

Les débats autour de notre exclusion 
soulèvent de nombreuses questions sur 
la stratégie de certains camarades et sur 
jusqu’où vont-ils aller s’ils suivent cette 
logique.

Le plus préoccupant dans l’immédiat 
est que ces camarades refusent de dire 
clairement s’ils sont pour que les ca-
marades exclus continuent à être mem-
bres de la TTE. Mais nous pensons que 
l’orientation et le comportement de ces 
camarades depuis plusieurs mois po-
sent problème. Ils se sont à plusieurs 
reprises désolidarisés publiquement 
des camarades qui ont fi ni par se faire 
exclure et ont tenté à plusieurs reprises 
de nous écarter des instances du syn-
dicat en s’appuyant sur la direction. Ils 
ne défendent pas une orientation et un 
fonctionnement clairement alternatif à 
celui de la direction du syndicat. Cela 
les amène parfois loin dans l’adaptation 
au fonctionnement bureaucratique du 
syndicat.

Premier exemple : Dans l’Unef, les ten-
dances minoritaires n’ont pas accès au 
fi chier des adhérents, ce qui permet à la 
direction de rester majoritaire, car pen-
dant les congrès, elle peut rappeler l’en-
semble des adhérents en leur expliquant 
quoi voter, sans qu’ils aient pu écouter 
d’avis divergents. La TTE a toujours dé-
noncé ce fonctionnement et a toujours 
demandé que le fi chier des adhérents 
soit accessible. Ces camarades ont dé-

cidé d’adopter le même fonctionnement 
avec nous à Paris 5. La tendance était 
chargée de construire cette AGE et les 
deux sensibilités y ont mené de l’activité 
et ont syndiqué plusieurs dizaines d’étu-
diants. Afi n de nous empêcher de nous 
construire et de réussir à construire leur 
courant sur la région parisienne, ces ca-
marades ont utilisé le fait qu’ils remon-
taient les cartes à la direction du syndicat 
pour s’accaparer le fi chier des adhérents 
qu’ils ont refusé de nous transmettre et 
qu’ils ont également refusé de transmet-
tre à un militant de notre sensibilité qui 
est étudiant à paris 5 !

Deuxième anecdote : Une de ces ca-
marades est permanente de l’Unef, alors 
que cela n’a jamais été discuté dans la 
tendance, et que la moindre des choses, 
est que ce soit la tendance qui décide qui 
elle met à ce genre de poste et que ce ne 
soit pas des bureaucrates qui cooptent 
des militants, surtout quand ceux-ci ne 
daignent même pas en informer leurs 
camarades.

Dernière anecdote : pendant le mou-
vement, les sénateurs UMP ont proposé 
de rencontrer l’ensemble des organisa-
tions pour négocier. La coordination na-
tionale s’est prononcée pour refuser ces 
rencontres. Trois jours plus tard nous 
apprenons en regardant la télévision 
que les camarades ont accepté de faire 
partie de la délégation en voyant sur 
France 3 Bruno Julliard et une camarade 
sortir du cabinet des sénateurs : manière 
étrange de respecter les décisions pri-
ses en coordination et de se consulter 
et dans la tendance du syndicat, et dans 
notre organisation politique.

Il est normal d’avoir des désaccords 
d’orientation dans notre courant politi-
que, et c’est même plutôt sain. Par con-
tre sur certains principes comme l’indé-
pendance politique, la démocratie dans 
le mouvement ouvrier, la solidarité po-
litique, il nous semble que ce n’est pas 
possible de tergiverser.

Et la conséquence de cette évolution 
inquiétante, au niveau de la lutte contre 
l’exclusion, c’est qu’elle n’est pas menée 
avec le plus grand des enthousiasmes. Il 
y a pour nous un problème de solidarité 
politique élémentaire. La solidarité c’est 
ne même pas se poser la question de 
l’appartenance des exclus à la tendance. 
C’est aussi refuser de continuer à être 
permanente et se faire payer par ceux 
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qui excluent nos camarades.

C o n c l u s i o n
Se battre contre l’exclusion et pour la 

réunifi cation syndicale n’est pas qu’une 
question idéologique. Si les étudiants ne 
se dotent pas d’un instrument de lutte 
suffi samment fort, comment réussirons-
nous à repousser les attaques actuelles 
et à passer à la contre-offensive dans un 
milieu qui a prouvé qu’il pouvait avoir 

une force d’entraînement décisive vis-
à-vis des travailleurs ? C’est le premier 
enjeu de la discussion.

Le deuxième enjeu, c’est notre relation 
avec la bureaucratie. Nous devons tous 
comprendre que défendre une orientation 
syndicale offensive et se battre pour qu’el-
le soit majoritaire dans le syndicat et dans 
le milieu étudiant implique parfois de dé-
fendre son orientation en sortant des ca-
dres du syndicat, en ne respectant pas les 
décisions de la bureaucratie : par exemple 

quand l’Unef dit qu’il ne faut pas bloquer 
la fac, et que c’est grâce à nos interventions 
que le blocage est voté ; oui on sort des 
cadres fi xés par la bureaucratie, mais on 
permet surtout au mouvement d’avancer, 
et c’est ça le plus important. Cela implique 
à certains moments un certain degré d’af-
frontement avec les bureaucrates et nous 
ne devons pas en avoir peur.

Laure (Nanterre, BN), Xavier 
(Nanterre, BN)

Pour tenter de sortir par le haut 
des discussions à propos de 
l’exclusion des camarades

Nos tâches 
à la rentrée

Cette année qui commence est mar-
quée par différentes campagnes qu’il 
s’agit de ne pas manquer. L’objectif n’est 
pas d’être exhaustif mais de donner 
quelques pistes.

Tout d’abord, même si la situation est 
pour le moment en stand-by, la guerre 
au Liban montre la poursuite de la stra-
tégie de guerre sans limite. Dès main-
tenant, se pose la nécessité de relancer 
un mouvement anti-guerre permanent. 
Pour cela, le cadre d’ACG maintenu de-
puis le début de la guerre en Irak peut 
être un outil.

Ensuite, le mouvement contre le CPE 
a mis en mouvement de nombreux jeu-
nes auxquels il est indispensable de 
proposer des perspectives et/ou des 
cadres pour militer. Notre milieu sur les 
facs n’a plus rien à voir avec notre mi-
lieu avant le mouvement. Comment ne 
pas perdre cet acquis ? Différents cadres 
existent, d’autres sont à créer, en lien 
avec la situation politique et les possibi-
lités ouvertes par la victoire du non à la 
constitution et les mouvements qui ont 
suivi.

Par ailleurs, les JCR ont deux échéan-
ces à préparer d’ici la fi n de l’année : le 
congrès des JCR et la CNJ. L’ensemble de 
l’organisation ainsi que l’ensemble des 
jeunes de la ligue doivent pouvoir parti-
ciper aux débats dès maintenant.

Nous ne pouvons nous permettre de 

rester paralysés par la discussion autour 
de l’exclusion des camarades de l’UNEF. 
Il s’agit donc d’essayer d’avancer.

Sortir des pro-
cès d’intention

La discussion ne se situe pas autour 
de faut-il, ou non, soutenir les camar-
des, mais plutôt, autour de comment les 
soutenir et obtenir leur réintégration. Il 
n’y a pas, d’un côté ceux qui veulent se 
battre pour la réintégration et de l’autre 
ceux qui ne le souhaitent pas.

Du coup, cette discussion s’accompa-
gne d’une analyse de l’UNEF aujourd’hui. 
Est-il possible d’obtenir la réintégration 
des camarades en ne menant campagne 
qu’à l’intérieur de l’UNEF, y compris si 
on ajoute les étudiants que nous syndi-
quons en cette rentrée ?

Il est possible (probable…) que nous 
n’arrivions pas à nous convaincre. Dans 
ce cas, c’est par la pratique, en faisant 
des tests que nous pourrons trancher.

L’UNEF aujourd’huiL’UNEF aujourd’hui
Tout d’abord, dans le dernier mouve-

ment, l’UNEF n’a pas été à la direction, 
même si elle a voulu le faire croire. Dans 
de nombreuses facs, les militants de 
l’UNEF majo (+TRS et TTS), ont plus 
suivi qu’été à l’initiative qui revenait 
souvent aux révolutionnaires. À cela 
s’ajoute, la place croissante que prend 

Sud sur les facs. L’UNEF sort affaiblie et 
en perte d’hégémonie sur les facs même 
s’il peut y avoir de nombreux nouveaux 
adhérents.

Au niveau médiatique, aussi elle 
n’avait pas l’hégémonie, non plus : elle 
était en permanence talonnée par la 
confédération étudiante (apparitions de 
Julie Coudry à la télé ont dû faire pâlir 
plus d’un militant majo…) et puis, par la 
suite, par la coordination étudiante qui 
était la direction du mouvement.

Dans la perspective des présidentiel-
les, alors que l’extrême gauche prend de 
plus en plus de place dans les luttes et 
dans les élections, il s’agit de les réduire 
au silence. Mais, ce n’est pas simple 
pour la majo d’exclure tout un courant : 
ça fait tâche, une UNEF réunifi ée plus 
petite qu’avant la réunifi cation ; ça fait 
tâche, aussi, d’éjecter des militants hy-
per actifs et qui ont été à la direction du 
mouvement contre le CPE et dont l’écho 
dans la société grandit. D’où de nom-
breuses hésitations au sein de l’appareil 
de l’UNEF.

Néanmoins, la décision est prise. Il est 
certain que l’appareil ne pourra pas se 
permettre d’exclure les camarades non-
exclus dans les mois qui viennent vue la 
situation. Ce serait un tollé et ça pour-
rait faire éclater l’apparente homogé-
néité de la direction. Du coup, comment 
se battre ?

Peut-on gagner en 
se battant seule-
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ment dans l’UNEF ?

À l’UNEF, tout se gère par en haut, par 
des deals dans la direction. Une AGE 
appartient à une sensibilité, cela ne 
changera pas même si une autre sen-
sibilité est majoritaire, sauf si les deals 
le permettent. L’accès à l’ensemble des 
adhérents n’est pas possible pour tous 
les militants de l’UNEF etc.

Dans ces conditions, c’est une illusion 
de croire qu’il est possible de gagner 
dans une bagarre interne uniquement. 
L’UNEF aujourd’hui pourrait s’apparen-
ter à la CGT dans les années 70 dans de 
nombreuses usines. Les « gauchistes » y 
étaient stigmatisés et seul le rapport de 
force extérieur dans l’usine, c’est-à-dire 
l’écho, le soutient qu’ils pouvaient avoir 
auprès des ouvriers permettait à un mi-
litant révolutionnaire d’obtenir un man-
dat syndical. Et quelquefois, les ouvriers 
pouvaient aller jusqu’à faire des campa-
gnes de pétition ou mener des grèves 
pour soutenir celui qu’ils avaient choisi 
comme délégué du personnel.

Cette analogie est peut-être un peu 
hasardeuse mais, dans l’état actuel des 
choses, il est impossible d’obtenir la 
réintégration des camarades en se bat-
tant uniquement dans l’UNEF, même 
si de nombreux jeunes issus du mou-
vement adhèrent sur des bases « sai-
nes ». Que Julliard dise deux mois, que 
l’exclusion serait actée est signifi catif. Il 
est possible de convaincre certains mi-
litants de la majo, un par un voire une 
AGE entière, mais il est impossible de 
gagner la bagarre seulement en interne.

Pourquoi suspen-
dre notre parti-
cipation du BN ?cipation du BN ?

Il serait juste de suspendre notre par-
ticipation à toute instance de direction. 
Il n’est pas possible de continuer de 
siéger à une instance qui a exclu des ca-
marades. Cette mesure s’adresse avant 
tout aux militants de base toute ten-
dance confondue. Il n’est pas question 
de partir discrètement, il s’agit de le faire 
avec bruit pour que tous les militants de 
l’UNEF sachent que des camarades ne 
cautionnent pas certaines méthodes, 

qu’il existe une autre voie dans la direc-
tion. Cette mesure permettrait :

- d’affaiblir encore plus la direc-
tion. Ils sont persuadés que nous nous 
détestons entre nous et s’appuient sur 
nos divisions. Leur donner tort, nous 
montrer soudé est une façon de les dé-
sarçonner.

- de donner un signe audible à 
de nombreux militants de base ;

Par ailleurs, le BN ayant exclu deux de 
ses membres, se pose la question de sa 
légitimité. En effet, ce n’est plus le même 
BN que celui qui a été élu au moment du 
dernier congrès.

Quelle campa-
gne extérieure ? 
Sur quelle base ?Sur quelle base ?

Néanmoins, la seule chose qui peut 
faire bouger l’UNEF est une campagne 
extérieure. Il n’est pas possible, pour les 
camarades exclus, d’attendre, de courber 
l’échine devant une exclusion arbitraire. 
Cela pourrait laisser la porte ouverte à 
d’autres exclusions.

Certains camarades proposent la 
création de comité de soutien pour une 
UNEF démocratique. Pourquoi pas ? Il 
n’est pas question de créer une énième 
structure syndicale. Il s’agit d’un cadre 
temporaire dont l’objectif est la réinté-
gration des camarades dans l’UNEF et 
l’adhésion à l’UNEF de l’ensemble des 
militants gagnés à ce cadre. Il n’est pas 
possible pour les camarades exclus de 
gagner des gens à l’UNEF puisqu’ils n’y 
sont plus. Pour le coup, les étudiants les 
prendraient sans doute pour des fous. 
En revanche, créer un rapport de force 
collectif n’est pas schizophrène. En effet, 
nous pensons qu’il faut militer à l’UNEF 
pour telle et telle raison mais l’UNEF 
nous a exclus : battons-nous ensemble 
pour que tout le monde puisse y militer, 
pour construire une UNEF démocratique 
pour tous les étudiants, une UNEF de 
masse et de lutte ! Il nous faudra réfl é-
chir ensemble sur le contenu de cadre : 
doit-il se centrer sur la popularisation 
de l’exclusion, l’information sur la fac ? 
Doit-il mener une activité syndicale ? Sur 
quelle base ? Il s’agit pour nous de faire 
attention de ne pas tomber dans la cari-
cature du cadre anti-UNEF, rouge etc.…

Pour le moment, les discussions ne 
peuvent aller plus loin. Dans plusieurs 
mois, si les camarades ne sont toujours 
pas réintégrés, sans doute faudra-t-il 
réfl échir à leur activité syndicale sur la 
durée, autonome de l’UNEF mais nous 
n’en sommes pas encore là.

Quoi qu’il en soit, il ne s’agit pas à 
l’extérieur de mener campagne sur la 
base de la défense des saisines qui sont 
reprochées aux camarades, mais sur les 
questions de démocratie voire d’auto-
organisation. D’une part, il est certain 
qu’un étudiant ne comprendra pas pour-
quoi nous constituons un collectif pour 
être réintégré à un syndicat si nous argu-
mentons principalement sur les saisines 
en particulier en défendant le fait d’avoir 
eu à se taper dessus. C’est un peu lunai-
re. D’autre part, cette discussion n’a pas 
réellement eu lieu dans notre courant 
et l’ensemble des camarades ne défend 
pas ce qu’il s’est passé.

Quoi qu’il en soit, même si nous ne 
sommes pas d’accord, qu’est-ce qui nous 
empêche de tester cette politique ?

Fanny, [Sorbonne]
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À l’approche du congrès, on peut 
constater que l’organisation vieillit en 
région parisienne ! Certes elle s’est re-
nouvelée mais ce sont essentiellement 
des étudiants qui nous ont rejoints avec 
le mouvement contre le CPE. Nous nous 
donnons comme objectif d’intervenir 
auprès de l’ensemble de la jeunesse 
scolarisée ou non. Recruter des lycéens 
à l’organisation nous permet d’avoir une 
organisation de jeunes et si nous inter-
venons dans les lycées des banlieues ou 
des lycées professionnels, nous pour-
rons même recruter plus de jeunes des 
milieux populaires.

Au cours des dernières années, la jeu-
nesse s’est régulièrement mobilisée con-
tre les réformes libérales. En 2005 contre 
la Loi Fillon, les lycéens sont descendus 
massivement dans la rue. On a pu as-
sister à une démonstration de force de 
la jeunesse scolarisé, qui a tenu le cap 
de la grève pendant plusieurs mois alors 
qu’ils n’étaient pas suivis par d’autres 
secteurs. Lors de ce mouvement, les 
lycéens ont renoué avec les moyens de 
lutte traditionnels : blocages des lycées, 
auto organisation du mouvement, mani-
festations régulières… Ces expériences 
accumulées par les lycéens en 2005 ont 
permis au mouvement contre le CPE 
d’être ce qu’il a été. En effet, les lycéens 
devenus étudiants ont souvent été à la 
pointe de la mobilisation.

Les lycéens sont une force de frappe 
importante. Notre organisation doit 
s’implanter durablement dans les ly-
cées, de manière à impulser et d’aider à 
la structuration des mouvements. Tout 
ceci passe par une activité régulière, 
même en dehors des périodes de mou-
vements (diffs de tracts, réunion publi-
que, table devant les lycées, etc.).

Nous allons revenir sur le bilan de l’ac-
tivité lycéenne du cercle Nanterre qui, 
même s’il n’est pas parfait, donne une 
idée que devrait avoir notre intervention 
sur les lycées. Nous avons eu une inter-
vention spécifi que sur les lycées, orga-
nisé des diffs régulières (en période de 
mouvement, ça monte à 1 à 2 fois par 
semaine, sinon en moyenne 1 fois par 

mois – même si ça serait mieux tous les 
15 jours !) du bulletin lycéen RP, la rou-
geole, et d’une rougeole locale sur le 92 
nord. Cela nous a permis d’avoir un suivi 
régulier du milieu lycéen, d’être attentif 
aux problèmes spécifi ques sur chaque 
lycée, de diffuser nos idées et de ren-
contrer les éléments les plus combatifs. 
Nous avons ponctuellement organisé 
des tables devant les lycées pour vendre 
le journal ou faire signer des pétitions. 
Nous avons aussi organisé des réunions 
publiques sur des sujets d’actualité ou 
spécifi ques au lycée. Ce fonctionnement 
permet d’avoir une vision globale de 
l’état de notre milieu lycéen sur notre 
secteur d’intervention.

De plus, impulser une mobilisation 
est possible si on prend le temps de 
tisser des liens de confi ance avec les 
lycéens. Pendant les mobilisations, les 
militants qui diffent régulièrement sur 
le lycée deviennent une référence et un 
point d’appui pour les lycéens. Tous ces 
éléments ont permis au cercle Nanterre 
de prendre une place importante dans 
la mobilisation lycéenne de 2005, no-
tamment dans le 92 nord. Dès le début, 
quelques lycéens se sont mis en contact 
avec les militants du cercle. Notre impli-
cation a été une aide politique (fournir 
des analyses des lois, aider à écrire des 
tracts, aide à la construction de la mo-
bilisation, des blocages, construction de 
CAL, de coordination locale…) ainsi que 
matériel (tirage de tracts, prêt de méga-
phone et location de camion).

Nous avons pris des initiatives. Nous 
avons joué un rôle décisif pour convain-
cre les grévistes du 92 de bloquer leurs 
lycées, et leur mobilisation, notamment 
à Renoir et Joliot-Curie qui ont été des 
exemples pour les autres lycées en Ré-
gion Parisienne et à l’échelon national. 
De plus, les lycéens membres de l’orga-
nisation ont été à l’origine des cadres 
d’auto organisation (coordination des 
AG locales, parisienne et nationale). 
Sur le 92 nord, la formation d’une coor-
dination locale a été un point d’appui 
essentiel pour développer et populariser 
le blocage, pour la structuration et pour 

étendre la lutte. Cette coordination a 
également permis de rencontrer des ly-
céens qui ont intégré le cercle pendant 
le mouvement.

Le travail militant sur les lycées est 
un travail diffi cile et minutieux dont on 
ne voit pas immédiatement les fruits. 
L’expérience du cercle Nanterre montre 
que tout ce travail est nécessaire et qu’il 
paie.

Aujourd’hui, l’actualité politique est 
brûlante : lutte des Sans-papiers, guerre, 
budget et sélection dans l’éducation na-
tionale, application de la loi Fillon, élec-
tions. Le bilan actuel au niveau lycéen 
est assez préoccupant car notre organi-
sation compte peu de lycéens. Pourtant 
ce secteur est explosif et se met en mou-
vement régulièrement. Nous devons 
faire de l’activité lycée une priorité, être 
à attentif aux problèmes locaux (notam-
ment sur les questions budgétaires et 
avec RESF) et surtout être à l’offensive 
sur toutes les questions.

Fanny, Nina (Nanterre)

Lycées : une intervention prioritaire 
pour une organisation de jeunesse
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Les évènements politiques récents ont 
été l’occasion de voir ce qu’est la nature 
des directions réformistes (sociaux-dé-
mocrates classiques et post-stalinien-
nes), politiques et syndicales : pas de 
riposte face à Sarkozy pendant les ré-
voltes de novembre, pas de mot d’ordre 
tirant en avant le mouvement anti-CPE 
que ce soit chez les salariés ou dans la 
jeunesse, avec un dépérissement de la 
présence du PC dans la jeunesse et une 
souvent UNEF largement dépassée là où 
interviennent les révolutionnaires.

Nouvelles respon-
sabilités pour les 
ré vo l u t i o n n a i re s

Les révolutionnaires en revanche, et notre 
courant en particulier, occupent une place 
de plus en plus importante dans les luttes. 
Notre écho est disproportionné par rapport 
à notre poids réel. Le rapport de force au 
sein du mouvement ouvrier tourne en no-
tre faveur. Plus que jamais, nous devons 
proposer l’unité d’action avec l’ensemble 
des forces face aux attaques du gouverne-
ment. Après la victoire contre le CPE, nous 
avons des chances d’obtenir d’autres vic-
toires en luttant de façon unitaire. Mais de 
plus, nous avons la possibilité de disputer 
aux directions réformistes la direction des 
mouvements, d’y gagner des militants et de 
montrer aux larges masses ce qu’est le vrai 
visage de ces directions.

Que ce soit lors de l’état d’urgence, où 
les JCR ont été à l’initiative du cadre uni-
taire ou dans le mouvement anti-CPE, où 
de A à Z nous avons cherché à maintenir 
l’unité en proposant des mots d’ordres à 
la fois unifi ants et offensifs à la jeunesse, 
nous essayons de nous montrer à la hau-
teur de nos nouvelles responsabilités. 
Mais pour cela, il convient de nous amé-
liorer encore, en gagnant plus largement 
à nos idées et en nous coordonnant plus 
effi cacement au niveau national.

Une organisation 
r é v o l u t i o n n a i r e 

pour la jeunessepour la jeunesse
Même si le phénomène de nouvelle 

génération militante est international, 
beaucoup de camarades dans d’autres 
pays d’Europe nous envient la situation 
française. En Italie ou dans l’État espa-
gnol, l’heure est encore à la construction 
de cadres militants, notamment syndi-
caux, dans la jeunesse. En Grande-Breta-
gne, en dépit de la force exceptionnelle 
du mouvement anti-guerre, il existe en-
core de grandes diffi cultés pour les révo-
lutionnaires et ceux qui sont à la gauche 
de Blair à s’adresser largement aux tra-
vailleurs et à la jeunesse. Pour nos cama-
rades, un mouvement étudiant, même 
inférieur à celui que nous avons connu 
en France et en Grèce, reste inimaginable 
pour le moment. Le choix de cadres plus 
larges est, dans certains de ces cas, une 
obligation par défaut. Mais les menaces 
d’explosions ou, du moins, les imman-
quables scissions qui se dessinent dans 
le PRC, RESPECT et le SSP nous mon-
trent les limites de ces cadres.

Que ce soit en Italie, où nos camara-
des gagnent de plus en plus de militants 
sur la base de l’opposition de gauche à 
la direction du PRC, au Danemark où ils 
se fi xent comme but la transformation 
de l’ARV en parti révolutionnaire ou en 
Grande-Bretagne où l’ISG apparaît régu-
lièrement en tant que telle, il semble de 
plus en plus clair qu’il faut gagner des 
militants sur des bases directement ré-
volutionnaires.

En France, la situation nous permet 
d’imaginer une organisation, même plus 
large que le seul cadre de notre courant, 
qui poserait et trancherait la question 
réforme ou révolution. Cela signifi e 
nous battre dans le cadre de la construc-
tion d’une nouvelle force pour que, dès 
sa constitution, celle-ci soit aussi fi dèle 
aux intérêts des travailleurs et de la Jeu-
nesse que l’UMP l’est à ceux du MEDEF.

Actualité du clivage 
réforme / révolution

La fi n des « 30 glorieuses », les vingt 
années de mitterrandisme / jospinisme, 
le nouvel ordre mondial qui se dessine 

depuis la chute de l’URSS, l’offensive 
de la bourgeoisie tant sur le terrain des 
acquis sociaux que sur celui de l’impé-
rialisme, l’augmentation du racisme 
et l’ascension de l’extrême droite dans 
toute l’Europe… Tout cela dessine un 
nouvel ordre, celui de la « mondialisa-
tion néolibérale. » Mais aux guerres, aux 
expulsions massives de Sans-papiers, 
aux privatisations, aux destructions des 
retraites et de la Sécu, à la casse du code 
du travail, nous ne sommes plus les 
seuls à crier « Résistance » depuis plu-
sieurs années.

Du mouvement altermondialiste est 
née une véritable contestation du projet 
de la bourgeoisie, dont les aboutisse-
ments victorieux ont été, dans des me-
sures différentes, le vote non au TCE, le 
mouvement de révolte de novembre et 
le mouvement anti-CPE.

Le cycle de mobilisations ouvert en 
1995 est traversé de contradictions : 
d’un côté, les défaites s’accumulent et 
les mouvements victorieux ne sont ja-
mais que défensifs. Mais dans le même 
temps, les exemples latino-américains, 
la massivité et la radicalité des affron-
tements en France ainsi qu’en Grèce, la 
résistance des peuples au Proche Orient 
et la solidarité qui s’exprime à leur égard 
nous laissent entrevoir de bonnes pers-
pectives d’avenir.

Face à cela, les réformistes ne donnent 
que des issues en deçà des possibilités 
de la période. Au lieu d’appeler à la lutte 
après le 29 Mai ou à la grève générale en 
mars dernier, ils n’ont de cesse de dire 
que tout se réglera en 2007. Toujours, ils 
appellent au calme et au respect des ins-
titutions, de même qu’ils entretiennent 
des illusions sur le droit international et 
l’ONU dans les confl its du Proche Orient.

Pour être à la hauteur de notre nou-
velle audience, nous devons nous assu-
rer les moyens de diffuser les idées révo-
lutionnaires, un programme d’urgence 
pour la jeunesse que nous proposerons 
largement, tout en gardant notre iden-
tité et en la revendiquant pour gagner 
à la révolution la nouvelle génération 
militante.

JB, [Nanterre]

Pour une organisa-
tion révolutionnaire
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